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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’AUSTRALIE ET LE ROYAUME D’ESPAGNE RELATIF AUX 

SERVICES AÉRIENS  

L’Australie et le Royaume d’Espagne (ci-après dénommés « les Parties »), 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 

Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux de promouvoir un système de transport aérien international fondé sur la concurrence 

entre les entreprises de transport aérien et souhaitant encourager ces dernières à développer et à 

mettre en œuvre des services innovants et compétitifs, 

Désireux d’assurer le plus haut niveau de sécurité et de sûreté dans le transport aérien interna-

tional et réaffirmant qu’ils sont gravement préoccupés par les actes ou menaces dirigés contre la 

sûreté des aéronefs, lesquels mettent en danger la sécurité des personnes et des biens, nuisent au 

bon fonctionnement du transport aérien et minent la confiance du public dans la sécurité de 

l’aviation civile, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf disposition contraire, les termes ou expressions ci-après 

s’entendent comme suit : 

a) L’expression « autorités aéronautiques » désigne l’autorité ou les autorités qu’une Partie 

indique à l’autre Partie à tout moment par écrit; 

b) L’expression « services convenus » désigne les services relatifs à l’embarquement et au 

débarquement de passagers, de marchandises ou de courrier tels que définis à l’alinéa c) du para-

graphe 1 de l’article 3; 

c) Le terme « Accord » s’entend du présent Accord, de ses annexes et de tout amendement 

qui pourrait y être apporté; 

d) L’expression « transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de 

bagages, de marchandises et de courrier, séparément ou en combinaison, moyennant rémunération 

ou location; 

e) L’expression « entreprise de transport aérien » ou « transporteur aérien » désigne toute en-

treprise de transport aérien qui intervient dans la commercialisation ou l’exploitation de services 

de transport aérien; 

f) Le terme « capacité » désigne la ou les quantités de services fournis au titre de l’Accord, 

généralement mesurée en nombre de vols (fréquences), de sièges ou de tonnes de marchandises 

proposés sur un marché (paire de villes ou de pays) ou sur une route au cours d’une période déter-

minée, pouvant être quotidienne, hebdomadaire, saisonnière ou annuelle; 

g) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 

ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend : 
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i) Toute annexe ou tout amendement à une annexe adoptés conformément à l’article 90 

de la Convention, dans la mesure où cette annexe ou cet amendement sont en vigueur 

au moment considéré pour les deux Parties; et 

ii) Tout amendement entré en vigueur conformément à l’alinéa a) de l’article 94 de la 

Convention et ratifié par les deux Parties; 

h) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » s’entend d’une entreprise de 

transport aérien assurant des services aériens internationaux et désignée par une Partie contractante 

pour exploiter les services convenus sur les routes spécifiées dans l’annexe 1 au présent Accord et 

conformément aux dispositions de l’article 2 (Désignation, autorisation et révocation); 

i) L’expression « service au sol » comprend, sans s’y limiter, les services aux passagers, la 

manutention des marchandises et bagages, et la fourniture d’installations et/ou de services de res-

tauration; 

j) L’acronyme « OACI » désigne l’Organisation de l’aviation civile internationale; 

k) L’expression « transport aérien intermodal » désigne le transport public par aéronef et par 

un ou plusieurs modes de transport de surface de passagers, de bagages, de marchandises et de 

courrier, séparément ou en combinaison, moyennant rémunération ou location; 

l) L’expression « transport aérien international » désigne un transport aérien empruntant 

l’espace aérien au-dessus du territoire de plus d’un État; 

m) L’expression « entreprise aérienne de commercialisation » désigne une entreprise qui as-

sure le transport aérien sur un aéronef exploité par une autre entreprise de transport aérien au 

moyen du partage de codes; 

n) L’expression « État membre » désigne un État membre de la Communauté européenne; 

o) L’expression « ressortissants des États membres », en ce qui concerne l’Espagne, s’entend 

des ressortissants des États membres de la Communauté européenne; 

p) L’expression « entreprise de transport aérien exploitante » désigne une entreprise de 

transport aérien qui exploite un aéronef pour assurer le transport aérien (elle peut en être proprié-

taire ou locataire); 

q) L’expression « créneaux horaires » désigne la permission d’utiliser l’ensemble des infras-

tructures aéroportuaires nécessaires à l’exploitation d’un service aérien dans un aéroport à une date 

et à une heure déterminées aux fins d’atterrissage ou de décollage; 

r) Le terme « tarif » s’entend de tout prix, tout tarif, tout taux ou toute redevance au titre du 

transport aérien international de passagers (et de leurs bagages) et/ou de marchandises (à 

l’exclusion du courrier), y compris le transport en correspondance sur une même entreprise de 

transport aérien ou entre des entreprises de transport aérien différentes, facturés par des entreprises 

de transport aérien,  y compris leurs agents, ainsi que des conditions régissant la disponibilité des-

dits prix, tarifs, taux ou redevances; 

s) Le terme « territoire » et « escale non commerciale » ont le sens qui leur a été respective-

ment donné aux articles 2 et 96 de la Convention; et 

t) L’expression « redevances d’usage » désigne les frais facturés à une entreprise de trans-

port aérien par un prestataire de services pour la mise à disposition d’installations et de services 

d’aéroport, d’environnement, de navigation aérienne et de sûreté aérienne. 
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Article 2. Désignation, autorisation et révocation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner autant d’entreprises de transport aérien qu’elle 

l’entend pour exploiter des services de transport aérien international conformément aux disposi-

tions du présent Accord ainsi que de retirer ou de modifier de telles désignations. Celles-ci sont 

transmises par écrit à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

2. Dès réception d’une telle désignation et des demandes d’autorisation d’exploitation et de 

permis technique présentées par le ou les transporteurs aériens désignés, selon la forme et la ma-

nière prescrites, l’autre Partie doit, sous réserve des paragraphes 3 et 4, accorder sans délai les 

autorisations et permis adéquats, à condition : 

a) Dans le cas d’un transporteur aérien désigné par le Royaume d’Espagne : 

i) que le transporteur aérien soit établi sur le territoire du Royaume d’Espagne aux 

termes du Traité instituant la Communauté européenne et ait obtenu d’un État 

membre un permis d’exploitation valide conformément au droit communautaire; 

ii) qu’un contrôle réglementaire effectif du transporteur aérien soit exercé et assuré par 

l’État membre chargé de délivrer son certificat de transporteur aérien et que l’autorité 

aéronautique compétente soit clairement identifiée dans la désignation; 

iii) que le transporteur aérien ait son siège sur le territoire de l’État membre qui lui a dé-

livré le permis d’exploitation; et 

iv) que le transporteur aérien soit détenu, directement ou majoritairement, et effective-

ment contrôlé par des États membres et/ou par des ressortissants d’États membres 

et/ou par la République d’Islande, la Principauté du Liechtenstein, le Royaume de 

Norvège et la Confédération suisse et/ou des ressortissants de ces États; 

b) Dans le cas d’un transporteur aérien désigné par l’Australie : 

i) que l’Australie exerce et assure un contrôle règlementaire effectif du transporteur aé-

rien; et 

ii) que le transporteur aérien ait son siège en Australie. 

3. L’une ou l’autre Partie peut refuser, révoquer, suspendre ou limiter l’autorisation 

d’exploitation ou les permis techniques d’un transporteur aérien désigné par l’autre Partie lorsque : 

a) A) Dans le cas d’un transporteur aérien désigné par le Royaume d’Espagne : 

i) le transporteur aérien n’est pas établi sur le territoire du Royaume d’Espagne aux 

termes du Traité instituant la Communauté européenne ou ne dispose pas d’un permis 

d’exploitation valide délivré par un État membre conformément au droit communau-

taire; 

ii) le contrôle réglementaire effectif du transporteur aérien n’est pas exercé ou assuré 

par l’État membre chargé de délivrer son certificat de transporteur aérien ou lorsque 

l’autorité aéronautique compétente n’est pas clairement identifiée dans la désigna-

tion; 

iii) le transporteur aérien n’a pas son siège sur le territoire de l’État membre qui lui a dé-

livré son permis d’exploitation; 

iv) le transporteur aérien n’est pas détenu, directement ou majoritairement, ni effective-

ment contrôlé par des États membres et/ou par des ressortissants d’États membres 
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et/ou par la République d’Islande, la Principauté du Liechtenstein, le Royaume de 

Norvège et la Confédération suisse et/ou des ressortissants de ces États; 

v) le transporteur aérien est déjà autorisé à exploiter des services au titre d’un accord bi-

latéral entre l’Australie et un autre État membre, et l’Australie peut démontrer qu’en 

exerçant ses droits de trafic au titre du présent Accord sur une route qui inclut un 

point dans cet autre État membre, il contournerait les restrictions sur les droits de tra-

fic de troisième, quatrième ou cinquième libertés imposées par cet autre accord; ou 

vi) le transporteur aérien détient un certificat de transporteur aérien délivré par un État 

membre et qu’il n’existe aucun accord bilatéral sur les services aériens entre 

l’Australie et ledit État membre, et l’Australie peut démontrer que les droits de trafic 

nécessaires pour assurer le service proposé ne sont pas accordés, à titre de réciproci-

té, à son ou à ses transporteurs aériens désignés; 

B) Dans le cas d’un transporteur aérien désigné par l’Australie : 

i) l’Australie n’assure pas un contrôle réglementaire effectif du transporteur aérien; ou 

ii) il n’a pas son siège en Australie; 

b) Ledit transporteur aérien ne respecte pas les dispositions législatives et réglementaires de 

la Partie qui accorde ces droits; 

c) Les services convenus ne sont pas exploités par le transporteur aérien aux conditions 

prescrites dans le présent Accord; ou 

d) L’autre Partie ne respecte pas ou n’applique pas les normes de sûreté et de sécurité en 

vertu des articles 5 et 6 du présent Accord. 

4. Dans l’exercice de son droit en vertu du paragraphe 3 et sans préjudice de ses droits en 

vertu des sous-alinéas a) v) et vi) de l’article 3 du présent article, l’Australie ne fait aucune discri-

mination entre les transporteurs aériens des États membres sur la base de la nationalité. 

5. Sans préjudice des dispositions des articles 5 (Sécurité) et 6 (Sûreté de l’aviation) et à 

moins qu’il ne soit nécessaire de révoquer, de suspendre ou d’imposer immédiatement les condi-

tions visées au présent article pour empêcher toute nouvelle infraction aux lois et règlements, un tel 

droit ne peut être exercé qu’après consultation avec l’autre Partie. 

Article 3. Octroi de droits 

1. Chaque Partie octroie à l’autre les droits suivants aux fins du transport aérien internatio-

nal par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 

b) Le droit de faire des escales sur son territoire à des fins non commerciales; 

c) Le droit pour les entreprises de transport aérien désignées d’exploiter les services sur la 

route spécifiée à l’annexe 1 et d’effectuer des escales sur son territoire pour y embarquer et débar-

quer des passagers, des marchandises et du courrier, ensemble ou séparément, ci-après dénommés 

les « services convenus »; et 

d) Les droits spécifiés par ailleurs dans le présent Accord. 

2. Les entreprises de transport aérien des Parties autres que celles qui ont été désignées 

jouissent des droits visés dans les alinéas a) et b) ci-dessus. 
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3. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme conférant à 

l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer et de débar-

quer, entre des points du territoire de l’autre Partie, des passagers, des marchandises ou du courrier 

contre rémunération. 

Article 4. Application des lois 

1. Lorsqu’elles entrent ou séjournent sur le territoire d’une Partie, ou lorsqu’elles le quittent, 

les entreprises de transport aérien de l’autre Partie en respectent les lois, règlements et règles rela-

tifs à l’exploitation et à la navigation des aéronefs. 

2. Lors de l’entrée ou du séjour sur le territoire d’une Partie, et lors de la sortie de son terri-

toire, les lois, règlements et règles régissant l’admission sur le territoire ou la sortie du territoire de 

cette Partie, de passagers, d’équipages, de marchandises et d’aéronefs (y compris les règlements et 

les règles relatifs à l’entrée, au dédouanement, à la sûreté de l’aviation, à l’immigration, aux passe-

ports, au système d’information préalable sur les voyageurs, aux douanes et à la quarantaine ou, 

dans le cas du courrier, à la réglementation postale), sont respectés par les passagers, équipages et 

marchandises des entreprises de transport aérien de l’autre Partie ou en leur nom. 

3. Aucune des Parties n’accordera à sa propre entreprise de transport aérien ou à une autre 

entreprise de transport aérien une préférence dont ne bénéficierait pas une entreprise de transport 

aérien de l’autre Partie proposant des services de transport aérien international analogues lors de 

l’application de ses lois, règlements et règles. 

4. Les passagers, bagages et marchandises en transit direct par le territoire de l’une ou 

l’autre Partie qui ne quittent pas la zone de l’aéroport réservée à cet égard peuvent être soumis à 

une inspection en rapport avec la sûreté de l’aviation, la lutte contre les stupéfiants, et les exi-

gences en matière d’immigration et de douanes, ou avec d’autres cas spéciaux où une telle inspec-

tion est requise au regard des lois et règlements de la Partie concernée et de circonstances particu-

lières. 

Article 5. Sécurité 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les permis délivrés ou validés par 

une Partie et demeurant en vigueur sont reconnus comme valides par l’autre Partie aux fins de 

l’exploitation des services convenus, sous réserve que les conditions auxquelles ces certificats et 

permis ont été délivrés ou validés soient égales ou supérieures aux normes minimales pouvant être 

établies conformément à la Convention relative à l’aviation civile internationale (Doc 7300). 

2. Si les privilèges ou conditions des permis, certificats ou brevets visés au paragraphe 1 ci-

dessus délivrés par les autorités aéronautiques d’une Partie à toute personne ou entreprise de trans-

port aérien désignée ou à l’égard d’un aéronef utilisé dans l’exploitation des services convenus 

permettent un écart par rapport aux normes minimales fixées par la Convention, et que l’écart a été 

communiqué à l’Organisation de l’aviation civile internationale, l’autre Partie peut demander la te-

nue de consultations entre les autorités aéronautiques afin de clarifier la pratique en question. 

3. Chaque Partie se réserve toutefois le droit de ne pas reconnaître, pour le survol de son ter-

ritoire ou l’atterrissage sur son territoire, les brevets d’aptitude et les permis octroyés par l’autre 

Partie à ses propres ressortissants ou à l’égard d’aéronefs immatriculés sur son territoire. 
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4. Chaque Partie peut demander à tout moment des consultations au sujet des normes de sé-

curité appliquées par l’autre Partie aux installations aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs et 

à l’exploitation des aéronefs. Ces consultations se tiennent dans un délai de 30 jours à compter de 

la date de la demande. 

5. Si, à l’issue de telles consultations, une Partie constate que l’autre Partie ne maintient ou 

n’applique pas effectivement des normes de sécurité dans les domaines visés au paragraphe 4 qui 

respectent les normes fixées à ce moment en vertu de la Convention, l’autre Partie est informée de 

tels constats et des mesures jugées nécessaires pour le respect de ces normes. L’autre Partie prend 

alors les mesures correctives appropriées pendant une période convenue par les Parties. 

6. Les paragraphes 7 à 10 du présent article complètent les paragraphes 1 à 5 ci-dessus et les 

obligations des Parties énoncées à l’article 33 de la Convention. 

7. Conformément à l’article 16 de la Convention, il est en outre convenu que tout aéronef 

exploité par une entreprise de transport aérien d’une Partie, ou en son nom, pour desservir le terri-

toire de l’autre Partie peut, lorsqu’il se trouve sur le territoire de l’autre Partie, faire l’objet d’une 

inspection par les représentants autorisés de l’autre Partie, sous réserve qu’une telle inspection ne 

cause pas de retard injustifié dans l’exploitation de l’aéronef. Cette inspection vise à vérifier la va-

lidité des documents de l’aéronef concerné et des licences délivrées à son équipage ainsi qu’à 

s’assurer que l’équipement et l’état de l’aéronef satisfont aux normes fixées à ce moment en vertu 

de la Convention. 

8. Lorsque des mesures doivent être prises d’urgence pour garantir la sécurité de 

l’exploitation d’une entreprise de transport aérien, chaque Partie se réserve le droit de suspendre 

ou de modifier immédiatement l’autorisation d’exploitation d’une ou de plusieurs entreprises de 

transport aérien de l’autre Partie. 

9. Les mesures prises par une Partie conformément au paragraphe 8 ci-dessus sont levées 

dès que les motifs pour lesquels elles ont été prises ont disparu. 

10. En référence au paragraphe 5 du présent article, si la première Partie établit que la deu-

xième Partie ne respecte toujours pas les normes pertinentes après l’expiration du délai convenu, 

elle en informe le Secrétaire général de l’OACI. Elle lui fait également connaître le règlement au-

quel elles sont parvenues. 

Article 6. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations qui découlent du droit international, les Parties 

réaffirment que leur obligation réciproque de protéger la sûreté de l’aviation civile contre des actes 

d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la généralité de leurs 

droits et obligations en vertu du droit international, les Parties agissent en particulier conformé-

ment aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant 

à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de 

la capture illicite d’aéronefs, signée à la Haye le 16 décembre 1970, et de la Convention pour la 

répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 

23 septembre 1971, de son Protocole complémentaire pour la répression des actes illicites de vio-

lence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 

1988, ainsi qu’aux dispositions de toute autre convention et tout autre protocole relatif à la sûreté 

de l’aviation civile auxquels les deux Parties adhèrent. 
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2. Les Parties se prêtent sur demande toute l’aide nécessaire pour prévenir les actes de cap-

ture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites portant atteinte à la sécurité des passagers, des 

équipages, des aéronefs, des aéroports et des installations de navigation aérienne ainsi que toute 

autre menace pour la sûreté de l’aviation civile. 

3. Dans leurs rapports mutuels, les Parties agissent conformément aux dispositions de sûreté 

de l’aviation établies par l’OACI et désignées comme annexes à la Convention; elles exigent des 

exploitants d’aéronefs immatriculés sur leur territoire, des exploitants d’aéronefs dont le principal 

établissement ou la résidence permanente se trouve sur leur territoire ou, dans le cas du Royaume 

d’Espagne, des exploitants d’aéronefs établis sur son territoire en vertu du Traité instituant la 

Communauté européenne et disposant de permis d’exploitation valides conformément au droit 

communautaire, ainsi que des exploitants d’aéroports situés sur leur territoire, qu’ils agissent 

conformément à ces dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. Chaque Partie avise l’autre de 

tout écart de ses règlements et pratiques internes par rapport aux normes de sûreté de l’aviation 

prévues dans les annexes. L’une ou l’autre Partie peut demander à tout moment des consultations 

avec l’autre Partie afin de discuter de ces divergences. 

4. Ces exploitants d’aéronefs peuvent être tenus de respecter les dispositions en matière de 

sûreté de l’aviation visées au paragraphe 3 ci-dessus et imposées par l’autre Partie à l’entrée et au 

séjour sur son territoire ainsi qu’à la sortie de ce territoire. Durant le séjour sur le territoire de 

l’Australie ou à la sortie ce territoire, les exploitants d’aéronefs sont tenus de respecter les disposi-

tions relatives à la sûreté de l’aviation conformément à la législation en vigueur en Australie. Du-

rant le séjour sur le territoire du Royaume d’Espagne ou à la sortie de ce territoire, les exploitants 

d’aéronefs sont tenus de respecter les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation conformément 

au droit communautaire européen. Chaque Partie veille à ce que soient effectivement prises sur son 

territoire des mesures suffisantes pour la protection des aéronefs et pour l’inspection des passagers, 

des équipages, des bagages à main et de soute ainsi que des marchandises et des provisions de 

bord avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine avec bienveil-

lance toute demande formulée par l’autre Partie pour que des mesures de sûreté spéciales soient 

prises en cas de menace particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 

actes illicites contre la sécurité de tels aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports ou 

des installations de navigation aérienne, les Parties se prêtent assistance en facilitant les communi-

cations et par d’autres mesures appropriées destinées à mettre fin rapidement et sans dommage à 

cet incident ou à cette menace d’incident. 

6. Chaque Partie a le droit, dans un délai de 60 jours suivant notification (ou dans un délai 

plus court dont les autorités aéronautiques peuvent convenir), par l’intermédiaire de ses autorités 

aéronautiques, de procéder à une évaluation sur le territoire de l’autre Partie des mesures de sûreté 

prises ou prévues par les exploitants d’aéronefs s’agissant des aéronefs entrant sur le territoire de 

la première Partie ou le quittant. Les dispositions administratives relatives à la conduite de telles 

évaluations sont déterminées d’un commun accord par les autorités aéronautiques et mises en 

œuvre sans retard pour que les évaluations soient effectuées dans les meilleurs délais. 

7. Lorsqu’une Partie a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie a dérogé à des 

dispositions du présent article, elle peut demander des consultations immédiates. Ces consultations 

débutent dans un délai de 15 jours à compter de la date de réception de la demande de l’autre Par-

tie. L’impossibilité de parvenir à un accord satisfaisant dans un délai de 15 jours à compter de la 

date du début des consultations constitue un motif pour l’autre Partie de refuser, de révoquer ou de 
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suspendre les autorisations de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par 

l’autre Partie, ou de leur imposer des conditions. Lorsque cela est justifié par un cas d’urgence ou 

pour empêcher que les dispositions du présent article ne continuent d’être violées, la première Par-

tie peut à tout moment prendre des mesures provisoires. Toute mesure prise conformément au pré-

sent paragraphe est interrompue dès que l’autre Partie se conforme aux dispositions de sûreté du 

présent article. 

Article 7. Redevances d’usage 

1. Chaque Partie met tout en œuvre pour que les redevances d’usage pouvant être imposées 

par ses autorités ou organismes compétents aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre 

Partie soient justes, raisonnables, non discriminatoires et réparties équitablement entre les catégo-

ries d’utilisateurs. 

2. Les redevances mentionnées dans le paragraphe précédent peuvent comprendre un taux 

raisonnable de retour sur les actifs après amortissement. Les installations et les services faisant 

l’objet de redevances d’usage sont mis à disposition sur une base efficace et économique. Pour en 

prévenir le caractère discriminatoire, les redevances d’usage sont prélevées auprès des entreprises 

de transport aérien étrangères à un taux qui n’excède pas celui qui est imposé aux entreprises de 

transport aérien d’une Partie exploitant des services internationaux analogues. 

3. Selon que de besoin, les Parties encouragent l’échange de renseignements entre les autori-

tés compétentes chargées de fixer les redevances et les entreprises de transport aérien afin 

d’évaluer de façon correcte si ces redevances d’usage sont raisonnables et justifiées et afin qu’elles 

soient réparties conformément aux principes énoncés aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 

4. Dans le cas de l’adoption de nouvelles redevances ou de la modification des redevances 

existantes, chaque Partie favorise les contacts entre les autorités compétentes et les entreprises de 

transport aérien désignées utilisant les installations et services, si possible, par l’intermédiaire des 

représentants de ces entreprises de transport aérien. La proposition de nouvelles redevances ou de 

modification des redevances existantes devrait être notifiée aux utilisateurs avec un préavis raison-

nable afin de leur permettre d’exprimer leurs vues avant que les nouvelles redevances soient impo-

sées ou que les modifications aux redevances existantes soient apportées. 

Article 8. Statistiques 

Les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie peuvent être appelées à fournir aux 

autorités aéronautiques de l’autre Partie, à leur demande, des renseignements et des données statis-

tiques sur le trafic effectué dans le cadre des services convenus à destination ou en provenance du 

territoire de l’autre Partie. Toute donnée statistique supplémentaire relative au trafic que les autori-

tés aéronautiques d’une Partie peuvent demander aux entreprises de transport aérien désignées de 

l’autre Partie est examinée par les autorités aéronautiques des deux Parties, à la demande de l’une 

d’entre elles. 

Article 9. Droits de douane et autres redevances 

1. Les aéronefs exploités en transport aérien international par les entreprises de transport aé-

rien désignées de chaque Partie sont exonérés des restrictions à l’importation, des droits de 
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douane, des droits d’accise et droits et redevances similaires imposés par les autorités nationales. 

Les composants, l’équipement habituel des aéronefs et autres articles utilisés ou destinés à être uti-

lisés uniquement dans le cadre de l’exploitation ou de la réparation, de la maintenance et de 

l’entretien de ces aéronefs seront également exonérés de redevances, à condition que l’équipement 

et les articles soient destinés à être utilisés à bord d’un aéronef et réexportés. 

2. a) À condition d’être utilisés à bord d’un aéronef en lien avec l’établissement ou la main-

tenance de services aériens internationaux par l’entreprise de transport aérien désignée concernée, 

les articles suivants sont exonérés des restrictions à l’importation, des droits de douane, des droits 

d’accise et autres droits et redevances similaires imposés par les autorités nationales, qu’ils soient 

introduits par une entreprise de transport aérien d’une Partie sur le territoire de l’autre Partie ou 

qu’ils soient fournis à une entreprise de transport aérien d’une Partie sur le territoire de l’autre Par-

tie : 

i) les provisions de bord (y compris les articles tels que denrées alimentaires, boissons 

et produits destinés à la vente aux passagers ou à la consommation pendant le vol); 

ii) le carburant et les lubrifiants (y compris les fluides hydrauliques) et les approvision-

nements techniques consommables; 

iii) les pièces détachées, y compris les moteurs, introduites sur le territoire de l’une des 

Parties en vue de l’entretien ou de la réparation d’aéronefs exploités en service inter-

national par les entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie. 

b) Les exonérations visées aux alinéas i), ii) et iii) ci-dessus seront accordées conformément 

aux procédures établies dans les règlements en vigueur. 

c) Ces exonérations s’appliquent même si les articles sont destinés à être utilisés sur une par-

tie du vol effectuée au-dessus du territoire de l’autre Partie, où ils ont été embarqués. 

3. Les exonérations visées par le présent article ne s’appliqueront pas aux redevances calcu-

lées en fonction du coût des services fournis aux entreprises de transport aérien d’une Partie sur le 

territoire de l’autre Partie. 

4. L’équipement habituel des aéronefs, ainsi que les pièces détachées (y compris les mo-

teurs), les carburants, les huiles lubrifiantes (y compris les fluides hydrauliques) et lubrifiants et 

autres articles visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article conservés à bord des aéronefs exploi-

tés par les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie ne peuvent être débarqués sur le 

territoire de l’autre Partie contractante qu’avec l’autorisation des autorités douanières dudit terri-

toire. Les provisions de bord destinées à être utilisées pour les services des entreprises de transport 

aérien peuvent être débarquées. Il peut être exigé que les équipements et approvisionnements visés 

aux paragraphes 1 et 2 du présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des auto-

rités compétentes jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou autrement utilisés conformément aux lois 

et procédures douanières de cette Partie. 

5. Les exonérations prévues dans le présent article s’appliquent également lorsque 

l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie ont conclu des arrange-

ments avec une ou plusieurs autres entreprises de transport aérien en vue du prêt ou du transfert sur 

le territoire de l’autre Partie des articles visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article, sous ré-

serve que les autres entreprises de transport aérien bénéficient des mêmes exonérations de la part 

de l’autre Partie. 
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Article 10. Tarifs 

1. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article complètent les dispositions du para-

graphe 3 du présent article. 

2. Les tarifs à appliquer par le ou les transporteurs aériens désignés par l’Australie pour les 

transports effectués intégralement à l’intérieur du territoire de la Communauté européenne sont 

soumis au droit communautaire. 

3. Chaque Partie autorise les entreprises de transport aérien désignées à déterminer leurs 

propres tarifs pour ces transports. 

Article 11. Capacité 

1. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie bénéficient de possibilités 

justes et égales pour l’exploitation des services convenus conformément au présent Accord. 

2. Dans l’exploitation des services convenus, la capacité pouvant être fournie par les entre-

prises de transport aérien désignées de chaque Partie est fixée d’un commun accord entre les auto-

rités aéronautiques respectives. 

3. Les horaires établis pour l’exploitation des services convenus doivent être communiqués, 

à la demande des autorités aéronautiques de l’autre Partie, au moins 35 jours avant le début de 

l’exploitation ou dans un délai plus court dont les autorités aéronautiques de l’autre Partie peuvent 

convenir. 

Article 12. Possibilités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie ont, sur le territoire de 

l’autre Partie, les droits suivants : 

a) Le droit d’établir des bureaux et une représentation, y compris des bureaux pour la pro-

motion, la vente et la gestion des services de transport aérien; 

b) Le droit de procéder directement à la vente et à la commercialisation de services de trans-

port aérien à des personnes ou, à leur discrétion, par le biais de leurs agents ou intermédiaires, en 

utilisant leurs propres documents de transport; et 

c) Le droit de faire appel aux services et au personnel d’une organisation, société ou entre-

prise de transport aérien exerçant son activité sur le territoire de l’autre Partie et autorisée à y pro-

poser de tels services. 

2. Conformément aux lois et règlements de l’autre Partie relatifs à l’entrée, à la résidence et 

à l’emploi, les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à faire venir ou à 

maintenir sur le territoire de l’autre Partie leur propre personnel de gestion, personnel commercial, 

personnel technique, personnel des opérations et tout autre personnel spécialisé qu’elles considè-

rent de manière raisonnable comme nécessaire pour la fourniture des services de transport aérien. 

Selon ces mêmes lois et règlements, chaque Partie devra, dans un délai minimum, accorder les 

autorisations d’emploi nécessaires ainsi que les visas et autres documents similaires aux représen-

tants et au personnel visés au présent paragraphe. 
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3. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit de vendre des services de 

transport aérien et toute personne est libre de les acheter dans la monnaie locale ou dans une mon-

naie librement convertible. Chaque entreprise de transport aérien a le droit de convertir ses fonds 

en toute monnaie librement convertible et de les transférer hors du territoire de l’autre Partie à son 

gré. Sous réserve des lois et règlements nationaux de l’autre Partie, la conversion et le transfert des 

fonds obtenus dans le cadre normal de leurs opérations sont autorisés aux taux du marché des 

changes pour les paiements en vigueur au moment où les demandes de conversion ou de transfert 

sont présentées et ne sont soumis à aucun frais, sauf ceux qui portent sur les commissions normales 

perçues pour de telles transactions. 

4. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie ont le droit de régler leurs 

dépenses locales, y compris les achats de carburant, en monnaie locale ou en monnaie librement 

convertible, dans la mesure permise par la réglementation des changes en vigueur dans le pays. 

5. Les entreprises de transport aérien désignées ont le droit de fournir leurs propres services 

au sol sur le territoire de l’autre Partie ou de les sous-traiter, en tout ou en partie, à tout fournisseur 

autorisé cette fin. Si les règlements applicables à la fourniture de services au sol sur le territoire 

d’une Partie entravent ou limitent leur liberté de sous-traiter ou de fournir elles-mêmes ces ser-

vices, les entreprises de transport aérien désignées sont traitées de façon non discriminatoire en ce 

qui concerne l’accès aux services au sol assurés par leurs propres soins ou par un ou plusieurs 

fournisseurs. 

6. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante ont le droit, 

sous réserve des lois et règlements applicables, d’exploiter des services de transport aérien avec un 

aéronef (ou un aéronef et son équipage) loué auprès de toute compagnie, y compris d’autres entre-

prises de transport aérien, à condition que l’aéronef et l’équipage respectent les normes et exi-

gences applicables en matière d’exploitation. 

7. En ce qui concerne l’attribution de créneaux horaires aux entreprises de transport aérien 

au niveau de leurs aéroports nationaux, chaque Partie fera en sorte que les créneaux horaires soient 

attribués aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie sur une base transparente, neutre et 

non discriminatoire, comme pour toutes les autres entreprises de transport aérien, y compris celles 

de l’autre Partie, en conformité avec les dispositions des lois et règlements en vigueur sur le terri-

toire de la Partie concernée et, dans le cas du Royaume d’Espagne, en conformité avec le droit 

communautaire. 

Article 13. Services intermodaux 

Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie sont autorisées à utiliser, dans 

le cadre du transport aérien international, tout moyen de transport de surface à destination ou en 

provenance de tout point des territoires des Parties contractantes. Les entreprises de transport aé-

rien peuvent choisir d’assurer leur propre transport de surface ou d’y procéder par le biais 

d’arrangements tels que le partage de codes avec d’autres transporteurs de surface. Ces services in-

termodaux peuvent être proposés comme services prolongés et à un prix unique pour les transports 

aériens et de surface combinés, à condition que les passagers et les affréteurs en soient informés. 
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Article 14. Concurrence 

1. Les lois sur la concurrence de chaque Partie, telles qu’elles peuvent être amendées, 

s’appliquent à l’exploitation des entreprises de transport aérien désignées relevant de la compé-

tence de la Partie concernée. Lorsque ces lois l’autorisent, une Partie ou son autorité en charge de 

la concurrence peut toutefois décider unilatéralement de dispenser les accords commerciaux entre 

entreprises de transport aérien de l’application de son droit national relatif à la concurrence. Une 

telle décision n’oblige pas l’autre Partie ou son autorité chargée de la concurrence à procéder à la 

même dispense. 

2. Sans limiter l’application de la législation relative à la concurrence et aux consommateurs 

par l’une ou l’autre Partie, si les autorités aéronautiques de l’une des Parties estiment que des en-

treprises de transport aérien sont soumises à des pratiques discriminatoires ou injustes sur le terri-

toire de l’une ou l’autre Partie, elles peuvent en informer les autorités aéronautiques de l’autre Par-

tie. Les consultations entre les autorités aéronautiques sont engagées le plus tôt possible dès notifi-

cation, à moins que la question ait été réglée avant qu’elles ne commencent et que ce règlement ait 

été approuvé par la première Partie. 

3. En engageant les consultations mentionnées au présent article, les Parties : 

a) Coordonnent leur action avec les autorités concernées; 

b) Étudient les autres moyens qui pourraient également permettre d’atteindre les objectifs vi-

sés conformément à la législation relative à la concurrence et aux consommateurs; et 

c) Prennent en compte les vues de l’autre Partie et ses obligations en vertu d’autres accords 

internationaux. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 à 3 ci-dessus, le présent article n’empêche 

pas les entreprises de transport aérien ou les autorités chargées de la concurrence de l’une ou 

l’autre Partie de prendre des mesures unilatérales. 

Article 15. Consultations 

1. Chaque Partie peut à tout moment demander des consultations sur la mise en œuvre, 

l’interprétation, l’application ou l’amendement du présent Accord. 

2. Sous réserve des articles 2 (Désignation, autorisation et révocation), 5 (Sécurité) et 6 (Sû-

reté de l’aviation), ces consultations, qui peuvent se tenir par voie de discussion ou de correspon-

dance, commencent dans un délai de 60 jours à compter de la date de réception d’une demande, à 

moins que les Parties n’en conviennent autrement. 

Article 16. Amendement de l’Accord 

1. Le présent Accord peut être amendé ou révisé par accord écrit entre les Parties. 

2. Tout amendement ou toute révision entrera en vigueur lorsque les Parties se seront notifié 

par écrit que leurs exigences respectives pour l’entrée en vigueur d’un amendement ou d’une révi-

sion ont été accomplies. 
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3. Si une convention multilatérale relative au transport aérien entre en vigueur pour les deux 

Parties, le présent Accord est considéré comme amendé, dans la mesure nécessaire, pour être 

conforme aux dispositions d’une telle convention. 

Article 17. Règlement des différends 

1. Tout différend entre les Parties résultant de l’interprétation ou de l’application du présent 

Accord, à l’exception des différends concernant l’application des lois nationales en matière de 

concurrence qui ne peuvent être réglés au moyen de consultations ou négociations ou, en cas 

d’accord, par médiation conformément à l’annexe 2, est soumis, à la demande de l’une ou l’autre 

Partie, à un tribunal arbitral. 

2. Dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception par l’une ou l’autre Partie 

d’une note adressée par la voie diplomatique et demandant la soumission du différend à un tribu-

nal, chaque Partie désigne un arbitre. Dans un délai de 30 jours à compter de la nomination de 

l’arbitre désigné en dernier, les deux arbitres nomment un président, qui sera un ressortissant d’un 

État tiers. Si dans un délai de 30 jours après que l’une des Parties a nommé son arbitre, l’autre Par-

tie n’a pas encore désigné le sien ou, si dans un délai de 30 jours suivant la nomination du deu-

xième arbitre, les deux arbitres ne se sont pas entendus sur la désignation d’un président, l’une ou 

l’autre des Parties peut demander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile in-

ternationale (OACI) de désigner un ou plusieurs arbitres, suivant le cas. Si le Président du Conseil 

est un ressortissant de l’une des Parties, le Vice-Président le plus ancien qui n’est pas disqualifié 

pour la même raison procède à la désignation. 

3. Sauf disposition contraire des Parties ou du tribunal, chaque Partie soumet un mémoire 

dans un délai de 30 jours à compter de la date où le tribunal est entièrement constitué. Les contre-

mémoires sont attendus dans un délai de 30 jours. Le tribunal tient une audience à la demande de 

l’une ou l’autre Partie ou de sa propre initiative dans un délai de 30 jours à compter de la date li-

mite de dépôt des contre-mémoires. 

4. Le tribunal s’efforce de rendre une sentence écrite dans un délai de 30 jours à compter de 

la fin de l’audience ou, s’il n’y a pas eu audience, après la date où les deux contre-mémoires sont 

soumis. La sentence est rendue à la majorité des votes. 

5. Les Parties peuvent soumettre des demandes d’éclaircissement dans un délai de 15 jours 

après réception de la sentence, laquelle est clarifiée dans un délai de 15 jours à compter de la ré-

ception de la demande. 

6. La sentence du tribunal arbitral est définitive et contraignante pour les parties au diffé-

rend. 

7. Les frais d’arbitrage au titre du présent article sont répartis équitablement entre les Par-

ties. 

8. Si, et aussi longtemps que, l’une des Parties ne respecte pas une sentence conformément 

au paragraphe 6 du présent article, l’autre Partie peut limiter, suspendre ou révoquer tous les droits 

ou privilèges qu’elle a accordés à la Partie défaillante en vertu du présent Accord. 
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Article 18. Dénonciation 

1. Chaque Partie pourra à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie sa décision de mettre 

fin au présent Accord. Cette notification est en même temps adressée à l’Organisation de l’aviation 

civile internationale (OACI). En pareil cas, l’Accord prend fin à minuit (heure locale du lieu où la 

notification est reçue par l’autre Partie) immédiatement avant le premier anniversaire de la date à 

laquelle la notification a été reçue par l’autre Partie, à moins que ladite notification ne soit retirée 

d’un commun accord entre les Parties avant l’expiration de cette période. 

2. Faute d’accusé de réception de l’autre Partie, ladite notification est réputée avoir été reçue 

14 jours après la date à laquelle l’OACI en accuse réception. 

Article 19. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et tout amendement qui pourrait lui être apporté seront enregistrés auprès 

de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 20. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties se seront notifié par écrit 

que les conditions nécessaires à cet effet ont été remplies. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Canberra, le 24 juin 2009, en langues espagnole et anglaise, les deux textes faisant 

également foi. 

Pour l’Australie : 

ANTHONY ALBANESE 

Ministre de l’équipement, des transports, du développement régional 

et des collectivités locales 

Pour le Royaume d’Espagne : 

CRISTINA GARMENDIA MENDIZÁBAL 

Ministre des sciences et de l’innovation 
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ANNEXE 1 

SECTION 1. TABLEAU DES ROUTES 

Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie sont habilitées à exploiter des 

services aériens internationaux entre des points situés sur les routes suivantes : 

Route pour les entreprises de transport aérien désignées par l’Espagne : 

 

Points en 

Espagne 

Points 

intermédiaires 

Points 

en Australie 

Points 

au-delà 

Tout point Tout point Tout point Tout point 

 

Route pour les entreprises de transport aérien désignées par l’Australie : 

 

Points en 

Australie 

Points 

intermédiaires 

Points 

en Espagne 

Points 

au-delà 

Tout point Tout point Tout point Tout point 

 

Notes : 

1. Les entreprises de transport aérien désignées de chacune des Parties peuvent, à leur gré, 

omettre un ou plusieurs points ou changer l’ordre de ceux-ci sur les routes indiquées ci-dessus, en 

ce qui concerne tout ou partie de leurs services, sous réserve que les services commencent ou 

prennent fin en un point sur le territoire de la Partie qui a désigné ces entreprises de transport aé-

rien. 

2. Les droits de trafic qui peuvent être exercés au niveau des points indiqués ci-dessus par 

les entreprises de transport aérien désignées seront conjointement déterminés par les autorités aé-

ronautiques. 

SECTION 2. FLEXIBILITÉ OPÉRATIONNELLE 

1. Sous réserve de la section 1 de la présente annexe, les entreprises de transport aérien dé-

signées de chacune des Parties peuvent, sur un service quelconque ou sur tous les services et à leur 

gré : 

a) Exploiter des services dans une direction ou dans les deux directions; 

b) Combiner des numéros de vols différents sur un même aéronef; 

c) Transférer le trafic de l’un de ses aéronefs à un autre en tout point de la route, sans res-

triction directionnelle ni géographique et sans perte d’aucun droit d’assurer des services aériens 

autorisés par ailleurs aux termes du présent Accord. 
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2. a) Les entreprises de transport aérien désignées de l’une ou l’autre Partie, dans le cadre de 

l’exploitation ou de l’offre de services de transport aérien, ont le droit, sur la route ou sur les seg-

ments de routes visées à l’annexe 1, de conclure des accords de partage de codes, des accords de 

blocs-sièges ou d’autres accords de coopération commerciale, en tant qu’entreprises aériennes de 

commercialisation ou qu’entreprises de transport aérien exploitantes, avec toute autre entreprise de 

transport aérien, y compris des entreprises de transport aérien de la même Partie ou d’une tierce 

partie. Sous réserve de l’alinéa b) ci-dessous, les entreprises de transport aérien participant à de 

tels accords doivent disposer des autorisations adéquates pour effectuer des services de transport 

aérien international sur les routes ou les segments concernés. 

b) L’autorité aéronautique d’une Partie ne peut refuser une autorisation de partage de codes 

à une entreprise de transport aérien de l’autre Partie pour commercialiser des services en partage 

de codes sur des vols exploités par des entreprises de transport aérien de tierces parties au motif 

que celles-ci n’ont pas le droit d’acheminer le trafic sous le code de l’entreprise aérienne de com-

mercialisation. 

c) Sauf commun accord entre les autorités aéronautiques des Parties, le volume de la capaci-

té ou la fréquence des services qui peuvent être détenus et vendus par les entreprises de transport 

aérien de chaque Partie en tant qu’entreprises aériennes de commercialisation dans le cas d’un par-

tage de codes ne seront pas soumis à des restrictions en vertu du présent Accord. 

d) Les entreprises de transport aérien de chaque Partie peuvent commercialiser des services 

en partage de codes sur des vols intérieurs au-dessus du territoire de l’autre Partie, sous réserve 

que de tels services fassent partie d’un voyage international complet. 

e) Les entreprises de transport aérien de chaque Partie, lorsqu’elles proposent des titres de 

transport à la vente, font savoir clairement à l’acheteur au point de vente quelle sera l’entreprise de 

transport aérien qui sera chargée du transport sur chaque segment et quelles seront les entreprises 

de transport aérien avec lesquelles la relation contractuelle sera établie, et se conformeront égale-

ment aux exigences réglementaires normalement appliquées à de telles opérations par les Parties, 

notamment en matière de sécurité et responsabilité. 

SECTION 3. RUPTURE DE CHARGE 

Sur tout segment ou sur l’intégralité des routes visées à la section 1 de la présente annexe, une 

entreprise de transport aérien a le droit d’exploiter des services de transport aérien international, y 

compris dans le cadre d’accords de partage de codes avec d’autres entreprises de transport aérien, 

sans aucune limitation quant au changement, sur tout point de la route, du type, de la taille ou du 

nombre d’aéronefs exploités. 
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ANNEXE 2 

PROCESSUS DE MÉDIATION 

1. Les règles énoncées dans la présente annexe s’appliquent lorsque les parties souhaitant 

régler leur différend à l’amiable sont convenues de le soumettre à la médiation. Les parties au dif-

férend peuvent convenir d’exclure, de compléter ou de modifier à tout moment l’une des règles 

énoncées dans la présente annexe. 

La partie proposant une médiation adresse à l’autre une invitation écrite à cette fin en vertu de 

la présente annexe. La médiation commence après la réception, par la première partie, de la notifi-

cation écrite de l’autre partie dans laquelle celle-ci accepte la proposition de médiation. 

2. Il y aura un seul médiateur, sauf si les parties conviennent qu’il y en aura deux ou trois. 

Dans un tel cas, ces médiateurs devraient en principe agir de concert. 

Les parties au différend s’efforcent de s’entendre sur la nomination du ou des médiateurs, à 

choisir de préférence sur la liste d’experts en aviation dûment qualifiés tenue par l’OACI. Cette 

nomination doit être achevée dans un délai de 21 jours suivant la réception de la notification visée 

au paragraphe 1. Si les parties ne parviennent pas à s’entendre sur ce point dans ce délai, la partie 

ayant proposé la médiation peut mettre fin à la procédure par notification adressée à l’autre partie 

ou demander au Président du Conseil de l’OACI de procéder aux nominations. 

3. Le médiateur entend les parties, examine leurs réclamations et leur adresse des proposi-

tions en vue de parvenir à un règlement à l’amiable. Il peut appeler leur attention sur toute mesure 

susceptible de faciliter un tel règlement. 

4. Les parties coopèrent de bonne foi avec le médiateur et s’efforcent en particulier de se 

conformer à ses demandes de soumettre des documents écrits, de fournir des preuves et de partici-

per aux réunions. 

5. Le coût de la médiation sera pris en charge à parts égales entre les parties au différend. 

6. Le mécanisme est sans préjudice de la poursuite du processus de consultation, du recours 

ultérieur à l’arbitrage ou de la dénonciation en vertu de l’article 18. 

7. Le processus de médiation prend fin lorsque le différend est réglé ou lorsque l’une des 

parties au différend y met fin par notification écrite à l’autre partie. 
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No. 49352 
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Turkey 
 

and 
 

South Africa 

Agreement between the Government of the Republic of Turkey and the Government of the 

Republic of South Africa on cooperation in the field of tourism. Ankara, 23 June 2000 

Entry into force:  31 August 2011 by notification, in accordance with article 10  

Authentic texts:  English and Turkish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 24 February 2012 

 

 

 

Turquie 
 

et 
 

Afrique du Sud 

Accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la 

République sud-africaine relatif à la coopération en matière de tourisme. Ankara, 

23 juin 2000 

Entrée en vigueur :  31 août 2011 par notification, conformément à l'article 10  

Textes authentiques :  anglais et turc 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Turquie, 

24 février 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE RELATIF À LA 

COOPÉRATION EN MATIÈRE DE TOURISME 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République sud-africaine 

(ci-après dénommés collectivement les « Parties » et individuellement une « Partie »), 

Poussés par le désir mutuel de développer et de renforcer la coopération en matière de tou-

risme entre les deux pays, 

Reconnaissant l’importance des relations bilatérales en matière de tourisme et considérant 

qu’elles sont l’élément indispensable pour étendre et renforcer les liens d’amitié entre les peuples 

des deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties s’efforcent de renforcer et de promouvoir la coopération en matière de tourisme 

conformément à la législation nationale des deux pays, y compris le présent Accord et d’autres ac-

cords internationaux en vigueur dans les deux Parties et dans le cadre des organisations internatio-

nales de tourisme. 

Article 2 

Les Parties s’efforcent d’encourager : 

a) L’établissement de relations commerciales entre la Turquie et les associations, les organi-

sations et les entreprises touristiques sud-africaines; 

b) Le développement d’activités communes en matière de services touristiques et de promo-

tion du tourisme de groupe et individuel sous ses différentes formes, y compris le tourisme cultu-

rel, récréatif, d’affaires, des enfants et des jeunes; 

c) L’échange de groupes spécialisés, par exemple, dans le cadre de visites d’expositions, de 

foires, de conférences, de colloques, de séminaires et d’autres manifestations touristiques interna-

tionales scientifiques et d’information promotionnelle. 

Article 3 

Les Parties s’efforcent de simplifier leurs formalités de voyage conformément à la législation 

nationale en vigueur dans leurs pays respectifs afin d’accroître le flux touristique entre les deux 

pays. 
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Article 4 

Les Parties encouragent et soutiennent l’échange de statistiques et d’autres informations en 

matière de tourisme, y compris : 

a) Les lois et autres textes normatifs qui régissent les activités de tourisme des pays respec-

tifs; 

b) La législation nationale en matière de protection des ressources culturelles et naturelles 

ayant une valeur touristique; 

c) Les ressources touristiques des pays respectifs; 

d) La recherche scientifique en matière de tourisme; 

e) Le matériel de référence et de publicité. 

Article 5 

Les Parties contribuent au développement des infrastructures et des installations de tourisme 

en encourageant l’investissement dans ce secteur. 

Article 6 

Les Parties se prêtent assistance concernant la formation professionnelle dans le domaine du 

tourisme, des services de conseil, de l’échange de scientifiques, de représentants des médias et 

d’experts en tourisme et encouragent en outre les contacts et la coopération au plan mondial entre 

les organisations engagées dans des activités de recherche en matière de tourisme. 

Article 7 

1) Chaque Partie peut établir une représentation touristique officielle sur le territoire de 

l’autre Partie. 

2) La création et les activités de cette représentation sont convenues entre les administrations 

du tourisme des deux Parties et sont soumises à la législation en vigueur dans leurs pays respectifs. 

Article 8 

Les Parties mettent sur pied la Commission mixte du tourisme pour le suivi du présent Accord 

et pour l’évaluation de tout problème d’intérêt commun pouvant survenir dans le domaine du tou-

risme de manière à accroître le flux touristique entre leurs pays et à attirer des touristes de pays 

tiers. 

La Commission mixte, qui se réunit tous les deux ans tour à tour dans chaque pays, est prési-

dée par le chef de la délégation du pays hôte. 
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Article 9 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé à 

l’amiable par voie de consultation ou négociation entre les Parties. 

Article 10 

Le présent Accord entre en vigueur immédiatement après que les Parties se sont notifié que les 

procédures prévues par leurs législations respectives pour son application ont été accomplies. Il 

entre en vigueur à la date de la dernière notification. 

Le présent Accord demeure en vigueur pendant cinq ans et est par la suite reconduit tacite-

ment par périodes successives de cinq ans, à moins que l’une des Parties ne le dénonce par écrit, 

par la voie diplomatique, au moins six mois avant l’expiration de toute période. 

Le présent Accord peut être modifié sur consentement mutuel des Parties par le biais d’un 

échange de notes par la voie diplomatique. 

FAIT à Ankara, le 23 juin 2000, en deux exemplaires originaux, en langues turque et anglaise, 

tous les textes faisant également foi. En cas de divergence, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 

NEVZAT SAYGILIOĞLU 

Sous-Secrétaire d’État à la culture et au tourisme 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

AZIZ PAHAD 

Ministre adjoint aux affaires étrangères 
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Turkey 
 

and 
 

Mongolia 

Memorandum of Understanding between the Ministry of Energy and Natural Resources of 

the Republic of Turkey and the Ministry of Industry and Trade of Mongolia. Ankara, 

2 November 2006 

Entry into force:  15 April 2011 by notification, in accordance with article 10  

Authentic texts:  English, Mongol and Turkish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 24 February 2012 

 

 

 

Turquie 
 

et 
 

Mongolie 

Mémorandum d'accord entre le Ministère de l'énergie et des ressources naturelles de la Ré-

publique turque et le Ministère de l'industrie et du commerce de la Mongolie. Ankara, 

2 novembre 2006 

Entrée en vigueur :  15 avril 2011 par notification, conformément à l'article 10  

Textes authentiques :  anglais, mongol et turc 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Turquie, 

24 février 2012 
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[ MONGOL TEXT – TEXTE MONGOL ] 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD 

Le Ministère de l’énergie et des ressources naturelles de la République turque et le Ministère 

de l’industrie et du commerce de la Mongolie, ci-après dénommés collectivement « les Parties » ou 

individuellement « la Partie », 

Soucieux de promouvoir et d’étendre la coopération entre les deux pays dans le secteur du pé-

trole, du gaz naturel et des ressources minérales, 

Convaincus qu’une coopération dans le secteur du pétrole, du gaz naturel et des ressources 

minérales présente un avantage mutuel pour les deux pays, 

Estimant que certaines zones de Mongolie peuvent offrir d’importantes perspectives commer-

ciales dans le secteur pétrolier, y compris la prospection, le développement et la production de pé-

trole et de gaz,  

Sont convenus de ce qui suit : 

1. Les Parties sont convenues qu’un effort de coopération visant à identifier et évaluer les 

perspectives leur serait mutuellement bénéfique. Le présent Mémorandum d’accord vise à énoncer 

les principes sur lesquels les Parties conviennent de coopérer en vue de trouver des perspectives 

commerciales et à clarifier les positions des Parties. 

2. Les Parties sont convenues de coopérer à l’élaboration de programmes concernant 

l’établissement de cadres professionnels pour le secteur pétrolier, des mines et des minerais, 

l’échange de connaissances spécialisées, les services de conseil, l’analyse de données géologiques 

et les activités de laboratoire. 

3. Les Parties sont convenues de coopérer à la conduite des études nécessaires et à 

l’élaboration d’un document d’orientation stratégique pour la Mongolie destiné à évaluer les 

possibilités et à mettre en valeur les ressources naturelles et énergétiques, en particulier en ce qui 

concerne la prospection et la production pétrolières et gazières. 

4. La Turquie aide l’Autorité chargée des ressources minérales et pétrolières de la Mongolie 

à établir une base de données sur la géologie pétrolière et minière ainsi qu’à mettre sur pied le la-

boratoire pour les produits pétroliers. 

5. Les Parties encouragent les investissements turcs dans les secteurs minier et pétrolier de 

la Mongolie ainsi que la constitution de coentreprises afin de développer de nouvelles capacités et 

d’établir de nouveaux réseaux. 

6. Les Parties encouragent les programmes communs de recherche sur le pétrole, le gaz na-

turel et les ressources minérales, le développement technologique et les projets de démonstration 

communs. 

7. La Turquie organise des programmes de formation à l’intention des experts mongols dans 

le domaine du pétrole, du gaz naturel et des ressources minérales. 

8. Les Parties mettent sur pied un groupe de travail constitué de leurs représentants compé-

tents et chargé de mener les activités définies dans le présent Mémorandum d’accord. 
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9. Toutes les activités de coopération prévues dans le cadre du présent Mémorandum sont 

menées conformément aux lois nationales des Parties et aux normes du droit international appli-

cable. 

10. Le présent Mémorandum d’accord est conclu pour une période de deux ans et entre en vi-

gueur à la date de la dernière notification écrite par laquelle les Parties s’informent de 

l’achèvement des procédures requises par leur législation nationale pour son entrée en vigueur. 

11. Le présent Mémorandum d’accord peut être prorogé par consentement écrit entre les Par-

ties. 

FAIT à Ankara (Turquie), le 2 novembre 2006, en deux exemplaires originaux, en langues 

turque, mongole et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 

d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Au nom du Ministère de l’énergie et des ressources naturelles de la République turque : 

SAMI DEMIRBILEK 

Secrétaire adjoint 

Au nom du Ministère de l’industrie et du commerce de la Mongolie : 

NYAMSUREN BAT-UNDRAH  

Secrétaire d’État 
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Entrée en vigueur :  4 mai 2011 par notification, conformément à l'article 28  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À L’ÉCHANGE DE CARBURANTS ENTRE LA MARINE DES 

ÉTATS-UNIS AU NOM DU DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE DES ÉTATS-

UNIS ET LE COMMANDEMENT DES FORCES NAVALES TURQUES AU 

NOM DE L’ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 

La marine des États-Unis, au nom du Département de la défense des États-Unis, et le Com-

mandement des forces navales turques, au nom de l’État-major général de la République turque, 

Considérant les principes de l’Accord relatif à l’échange de carburants qu’ils ont conclu le 

7 juin 1989 et les dispositions de l’article 3 du Traité de l’Atlantique Nord visant à développer les 

capacités communes et à renforcer l’amitié et la coopération, qui contribuent à la paix et à la sécu-

rité dans le monde et font bénéficier les deux pays d’avantages communs, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord établit un cadre de politiques et de procédures permettant au Département 

de la défense des États-Unis, dont l’agent d’exécution est la marine des États-Unis (ci-après dé-

nommée « l’USN »), et à l’État-major général de la République turque, dont l’agent d’exécution 

est la marine turque (ci-après dénommé que « la TN »), de s’échanger des carburants moyennant 

remplacement en nature et/ou remboursement. 

Article II. Champ d’application 

A. Les carburants visés par le présent Accord sont les suivants : 

OTAN F-34, carburant aviation pour moteurs à turbines, catégorie JP-8 

OTAN F-40, carburant aviation pour moteurs à turbines, catégorie JP-4 

OTAN F-44, carburant aviation pour moteurs à turbines, catégorie JP-5 

OTAN F-76, carburant en distillats pour moteurs marins. 

 

B. Facteurs de conversion : 

1 mètre cube équivaut à 6,2898 de barils américains, 

1 baril américain équivaut à 0,1590 mètre cube, 

1 baril américain équivaut à 42 gallons américains, 

1 gallon américain équivaut à 3,78541 litres, 

1 tonne métrique équivaut à 7,4625 de barils américains, 

1 baril américain équivaut à 0,1340 tonne métrique. 
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C. Détermination de la quantité 

La détermination de la quantité physique réelle se fait par la conversion du volume en gallons 

américains, en barils américains ou en mètres cubes à 60 degrés Fahrenheit/15,6 degrés centi-

grades. Toutes les quantités de carburant transférées des navires de l’une des parties vers les instal-

lations à terre et/ou des navires de l’autre partie sont déterminées à partir d’enregistrements effec-

tués conjointement par l’USN ou son représentant désigné sur les installations de l’OTAN et les 

représentants de la TN. Les parties s’efforcent de parvenir à un accord sur la quantité de carburant 

livrée/reçue. En cas d’écart non résolu, la quantité fixée par l’autorité émettrice est considérée 

comme concluante. 

Article III. Activités, commandements, navires autorisés à participer 

A. Sous réserve d’un préavis et de l’approbation de l’autorité émettrice, le carburant est dis-

tribué aux navires/aéronefs/commandements de la TN au moyen de toute activité à terre de l’USN 

ou de tout dépôt POL OTAN stockant du carburant appartenant au Gouvernement des Etats-Unis, 

ou distribué aux navires/aéronefs des États-Unis au moyen de tout dépôt pétrolier (POL) ou navire 

de la marine de la TN. 

B. Les services de livraison de routine aux navires, aéronefs ou commandements de chacune 

des marines sont fournis gratuitement et réciproquement dans la mesure du possible. Dans les cas 

où un service ne peut être fourni sur une base de réciprocité ou lorsque des frais de livraison sup-

plémentaires sont engagés, ces coûts sont pris en charge par la marine qui bénéficie du service. 

Article IV. Procédures de demande de carburant 

Dans la mesure du possible, avant toute demande, un préavis d’au moins 10 jours est donné et 

les demandes de carburant effectuées comme suit : 

A. Ravitaillement en mer ou au niveau des terminaux POL à l’étranger : 

1. Les demandes de carburant pour les navires de l’USN adressées à la TN sont soumises 

par message au Commandant en chef de la marine turque à Ankara, TU (CINCTURNAV 

ANKARA TU//), avec ampliation à la Navy Petroleum Office, FT Belvoir, VA (NAVPETOFF FT 

BELVOIR VA//NPO//) et à la Defence Finance and Accounting Service OPLOC Charleston, SC 

(DFAS OPLOC CHARLESTON SC//AAM//) pour information. 

2. Les demandes de carburant de la TN adressées à l’USN sont soumises par message 

comme suit : 

- Pour la zone de responsabilité Atlantique Est et Méditerranée : au Commandant en chef des 

forces navales des États-Unis en Europe, Londres, Royaume-Uni (CINCUSNAVEUR LONDON 

UK//N413//), avec ampliation à la Navy Petroleum Office, FT Belvoir, VA (NAVPETOFF FT 

BELVOIR VA//NPO//) et à la Defence Finance and Accounting Service OPLOC Charleston, SC 

(DFAS OPLOC CHARLESTON SC//AAM//) pour information. 

- Pour la zone de responsabilité Océans Pacifique et Indien : au Commandant en chef de la 

Flotte américaine du Pacifique, Pearl Harbor, HI (CINCPACFLT PEARL HARBOR HI//N415//), 

avec ampliation à la Navy Petroleum Office, FT Belvoir, VA (NAVPETOFF FT BELVOIR 

VA//NPO//), et à la Defence Finance and Accounting Service, OPLOC Charleston, SC (DFAS 

OPLOC CHARLESTON SC//AAM//) pour information. 
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B. Ravitaillement à partir de dépôts à terre 

1. Les demandes de l’USN relatives aux installations à terre de la TN sont soumises par 

message au Commandant en chef des forces navales des États-Unis en Europe, Londres, Royaume-

Uni (CINCUSNAVEUR LONDON UK//N413//). 

2. Les demandes de la TN relatives aux installations à terre nationales des États-Unis sont 

soumises par message à l’autorité émettrice avec ampliation à la Navy Petroleum Office, FT 

Belvoir, VA (NAVPETOFF FT BELVOIR VA//NPO//) pour information. 

C. Disponibilité du carburant et dispositions des législations nationales 

Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, toutes les questions relatives au carbu-

rant visées dans le présent Accord dépendent de la disponibilité de carburant pour le transfert, tel 

que déterminée par l’autorité émettrice, et sont assujetties aux lois et règlementations nationales en 

vigueur au moment du transfert. 

Article V. Documentation des réceptions et des livraisons 

Les livraisons et les réceptions effectuées par chacune des marines sont certifiées par les re-

présentants désignés par chaque pays. Dans le cas de l’USN et de la TN, les livraisons de carbu-

rants sont certifiées par le Commandant ou l’Officier commandant de l’installation de distribution 

ou de l’unité de distribution en mer. La réception de carburant est certifiée par le Commandant ou 

l’Officier commandant de l’unité réceptrice de la marine des États-Unis ou des forces navales 

turques, ou encore de l’activité à terre. Les documents certifiés ou messages en lieu et place de do-

cuments sont soumis aux États-Unis d’Amérique à l’adresse suivante : 

MAIL Defense Finance Accounting Services (DFAS) 

Operation Location Charleston 

Code : AAM 

1545 2nd Street, West Charleston, 

SC 29408-1968 

MESSAGE DFAS OPLOC CHARLESTON SC//AAM// 

Les documents certifiés ou messages en lieu et place de documents sont soumis à la Turquie à 

l’adresse suivante : 

MAIL Deniz Kuvvetleri Komutanligi 

Ikmal Daire Başkanligi, Yak.Sb. 

06100 Bakanliklar - ANKARA - TURQUIE  

MESSAGE CINCTURNAV/ANKARA/TU 

conformément aux procédures en vigueur ou à des procédures qui peuvent être prescrites par 

les bureaux tenant les registres officiels. 

Article VI. Registres officiels 

Le bureau DFAS OPLOC (Code AAM), Charleston, SC 29408, États-Unis d’Amérique, tient 

les registres comptables officiels de l’USN en vertu du présent Accord. Le bureau DENlZ 

KUVVETLERI KOMUTANLIGI/IKMAL DAIRE BASKANLIGI/06100 BAKANLIKLAR/ANKARA TU 
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tient les registres comptables officiels de la TN en vertu du présent Accord. Les relevés trimestriels 

des unités reçues et livrées et le solde pour chaque produit au 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 

31 décembre sont effectués par les deux bureaux tenant les registres officiels. La vérification au 

31 décembre couvre et permet le rapprochement entre les transactions sur toute l’année. La 

vérification est achevée à la fin du trimestre suivant le trimestre concerné. 

Article VII. Relevé de comptes 

A. Chaque bureau tenant les registres officiels prépare une déclaration suivant le format in-

diqué en annexe, qui présente les unités reçues et livrées au 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 

31 décembre, et la transmet à l’autre bureau pour rapprochement au plus tard le 15 du deuxième 

mois suivant le trimestre concerné. Le bureau recevant le relevé procède à une vérification et à un 

rapprochement entre les transactions au plus tard à la fin du troisième mois. 

B. Après vérification et rapprochement de l’ensemble des transactions sur l’année appli-

cable, le bureau DFAS OPLOC Charleston informe la TN par message de la situation du compte 

par produit. Au cours du quatrième mois suivant l’année concernée, le bureau DFAS OPLOC 

Charleston et la TN s’entendent sur un mode de règlement de tout déséquilibre dans le compte. Ce 

règlement intervient au plus tard six mois après la fin de l’année concernée. 

Article VIII. Procédures de remplacement des carburants 

Les livraisons et les réceptions de tous les produits sont compensées sur une base catégorielle, 

dans la mesure du possible dans le cadre du processus de rapprochement. Les deux marines ont le 

droit de remplacer le solde net ou une livraison donnée avec des carburants autres que ceux reçus 

conformément aux valeurs relatives, sur la base des prix standard de la marine réceptrice du paie-

ment, en utilisant les prix standard existants à la fin de la période de rapprochement. Le bénéfi-

ciaire a la possibilité d’opposer son refus si les carburants ne satisfont pas à l’exigence nationale. 

Lorsque cela est mutuellement convenable, le remboursement est effectué par transfert de carbu-

rants sur des sites où les deux Gouvernements disposent de stocks de pétrole. Lorsque le rembour-

sement est fait par navire-citerne, sauf stipulation contraire dans d’autres arrangements ou lois en 

matière de soutien logistique mutuel, les services associés à la livraison par navire-citerne sont 

fournis sans frais sur une base réciproque dans la mesure du possible. Si cela s’avère impossible, 

ces frais sont pris en charge par la marine qui effectue les remboursements. 

Article IX. Règlement facultatif 

Le paiement en espèces peut être fait pour tout écart non rapproché conformément à 

l’article VIII. Les livraisons de carburant payées en espèces par la TN sont facturées au prix stan-

dard de l’USN en vigueur à la fin de la période de rapprochement. Les livraisons de carburant 

payées en espèces par l’USN sont facturées au prix standard de la TN en vigueur à la fin de la pé-

riode de rapprochement. 

Les valeurs monétaires sont calculées hors douanes ou hors taxes. Le paiement des montants à 

l’USN est adressé au bureau DFAS OPLOC (Code AAM) Charleston, SC 29408-1968-USA. Le 

paiement des montants dus à la TN est adressé au bureau T.C. MERKEZ BANKASI / ANKARA 

TURKEY, ACC.NO 85-859-001-021, et la copie de l’ordre de virement est transmise à DENlZ 
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KUVVETLERI KOMUTANLIGI IKMAL DAIRE BSK. 06100 BAKANLIKLAR/ANKARA TU 

aux fins de suivi et de vérification. 

Article X. Modification 

Chacune des parties a la possibilité de proposer des modifications au présent Accord en les 

communiquant par écrit au Chef des opérations navales (N41) ou au quartier général de la marine 

turque (logistique), selon le cas. 

Article XI. Durée et dénonciation 

A. Le présent Accord entre en vigueur après la contresignature ou l’échange de notes de 

mise en œuvre selon les exigences juridiques des deux pays et reste valide pour une période de 

cinq ans à compter de la date de son entrée en vigueur. Il peut être prorogé pour des périodes sup-

plémentaires de cinq ans chacune, sans toutefois excéder une durée totale de 20 ans. 

B. Le présent Accord peut être dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre des parties 

moyennant un préavis de six mois adressé à l’autre partie. En cas de dénonciation, les deux bu-

reaux tenant les registres comptables officiels rapprochent tous les comptes et s’accordent sur un 

mode de règlement dans les trois mois suivant la date de dénonciation. Le règlement des comptes 

est achevé au plus tard six mois après la date de dénonciation. 

C. Le présent Accord peut être dénoncé immédiatement par l’une des parties si la partie en 

retard de paiement ne parvient pas à régler son solde débiteur dans un délai d’un an après la fin de 

la période de règlement visé à l’article VII. En cas de dénonciation, les deux bureaux tenant les re-

gistres comptables officiels rapprochent tous les comptes dans les trois mois suivant la date de dé-

nonciation. Le règlement de ces comptes est achevé au plus tard six mois après la date de dénon-

ciation. 

Article XII. Langue applicable et signatures 

Le présent Accord et toute modification ultérieure sont conclus en langues anglaise et turque, 

les deux textes faisant également foi. 
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SIGNÉ en double exemplaire. 

Pour le Commandement des forces navales turques, au nom de l’État-major général de République 

turque : 

YENER KARAHANOGLU 

Vice-amiral 

Chef de la logistique 

3 mars 1997 

Ankara (Turquie) 

Pour la marine des États-Unis d’Amérique, au nom du Département de la défense des États-Unis 

d’Amérique : 

RAYMOND HUOT 

Général de division 

Chef ODC-T 

3 mars 1997 

Ankara (Turquie) 
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A. Livraisons par la marine _____________ 

 

Activité de li-

vraison 

 

Activité de 

réception 

 

Date de la 

transaction 

 

Type de 

produit/unité 

de livraison 

 

Nombre de 

gallons 

américains 

livrés 

Nombre de 

barils livrés 

      

      

      

 

Nombre total d’unités livrées _____________ ___________ ________ 

 

B. Réceptions par la marine _____________ 

 

Activité de li-

vraison 

 

Activité de 

réception 

 

Date de la 

transaction 

 

Type de 

produit/unité 

de livraison 

 

Nombre de 

gallons 

américains 

reçus 

Nombre de 

barils reçus 

 

      

      

      

      

 

Nombre total d’unités reçues ______ _________ _________ 

 

C. Prix standard de la marine ________ 
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Agreement on legal cooperation in civil and criminal matters between the Republic of 

Turkey and the Islamic Republic of Iran. Ankara, 3 February 2010 

Entry into force:  20 October 2011 by the exchange of the instruments of ratification, in 

accordance with article 71  

Authentic texts:  English, Persian and Turkish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 27 February 2012 
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et 
 

Iran 

Accord de coopération judiciaire en matière civile et pénale entre la République turque et la 

République islamique d'Iran. Ankara, 3 février 2010 

Entrée en vigueur :  20 octobre 2011 par l'échange des instruments de ratification, 

conformément à l'article 71  

Textes authentiques :  anglais, persan et turc 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Turquie, 

27 février 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2813, I-49356 

 189 

 



Volume 2813, I-49356 

 190 

 



Volume 2813, I-49356 

 191 

 



Volume 2813, I-49356 

 192 

 



Volume 2813, I-49356 

 193 

 



Volume 2813, I-49356 

 194 

 



Volume 2813, I-49356 

 195 

 



Volume 2813, I-49356 

 196 

 



Volume 2813, I-49356 

 197 

 



Volume 2813, I-49356 

 198 

 



Volume 2813, I-49356 

 199 

 



Volume 2813, I-49356 

 200 

 



Volume 2813, I-49356 

 201 

 



Volume 2813, I-49356 

 202 

 



Volume 2813, I-49356 

 203 

 



Volume 2813, I-49356 

 204 

 



Volume 2813, I-49356 

 205 

 



Volume 2813, I-49356 

 206 

 



Volume 2813, I-49356 

 207 

 



Volume 2813, I-49356 

 208 

 



Volume 2813, I-49356 

 209 

 



Volume 2813, I-49356 

 210 

 



Volume 2813, I-49356 

 211 

 



Volume 2813, I-49356 

 212 

 



Volume 2813, I-49356 

 213 

 



Volume 2813, I-49356 

 214 

 



Volume 2813, I-49356 

 215 

 



Volume 2813, I-49356 

 216 

 



Volume 2813, I-49356 

 217 

 



Volume 2813, I-49356 

 218 

 



Volume 2813, I-49356 

 219 

 



Volume 2813, I-49356 

 220 

 



Volume 2813, I-49356 

 221 

 



Volume 2813, I-49356 

 222 

 



Volume 2813, I-49356 

 223 

 



Volume 2813, I-49356 

 224 

 



Volume 2813, I-49356 

 225 

 



Volume 2813, I-49356 

 226 

 



Volume 2813, I-49356 

 227 

 



Volume 2813, I-49356 

 228 

 



Volume 2813, I-49356 

 229 

 



Volume 2813, I-49356 

 230 

 



Volume 2813, I-49356 

 231 

[ PERSIAN TEXT – TEXTE PERSAN ]* 

 
____________ 

* Published as submitted. – Publié tel que soumis. 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION JUDICIAIRE EN MATIÈRE CIVILE ET PÉNALE 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE 

D’IRAN 

La République turque et la République islamique d’Iran, ci-après dénommées « les Parties 

contractantes », 

Désireuses de promouvoir davantage les relations amicales et d’organiser l’entraide en matière 

civile, commerciale et pénale, d’extradition et de transfèrement des personnes condamnées sur la 

base des principes de la souveraineté nationale, de l’égalité des droits et de la non-ingérence dans 

les affaires intérieures des Parties contractantes, 

Ont décidé de conclure le présent Accord et sont convenues à cette fin de ce qui suit : 

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

1. Les ressortissants des Parties contractantes jouissent, dans le respect du droit interne, des 

mêmes droits sur le territoire de l’autre Partie que les ressortissants de celle-ci en matière de pro-

tection judiciaire et juridique pour eux, leurs biens et leurs intérêts. 

2. Les ressortissants des Parties contractantes ont le droit d’accéder librement, sur le terri-

toire de l’autre Partie, aux tribunaux et autres autorités compétentes pour intenter des actions et 

protéger leurs droits et intérêts en matière civile, commerciale et pénale aux mêmes conditions que 

les ressortissants de cette autre Partie. 

3. Les personnes morales dont le siège est constitué sur le territoire de l’une des Parties 

contractantes conformément à la législation de cette Partie ont le droit de bénéficier des 

dispositions du présent Accord dans la mesure où elles sont applicables. 

Article 2 

Les autorités des Parties contractantes communiquent par la voie diplomatique aux fins de 

l’application du présent Accord. 

Article 3 

Les Ministères de la justice des Parties contractantes se communiquent, sur demande, des in-

formations sur leurs législations et pratiques nationales en ce qui concerne les questions juridiques 

visées dans le présent Accord. 
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CHAPITRE II 

SECTION 1. ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE 

Article 4 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’engagent à s’accorder une entraide 

judiciaire en matière civile et commerciale. 

2. L’entraide comprend notamment l’exécution des décisions de procédure telles que la 

transmission de documents, l’audition de parties, de témoins et d’experts, et l’examen de site. 

Article 5 

1. Toute demande d’entraide judiciaire comprend : 

a) Le nom de l’autorité requérante et de l’autorité requise; 

b) L’objectif de l’assistance demandée; 

c) La nature de l’affaire et la description de ses faits; 

d) Le nom, l’adresse permanente ou temporaire (domicile ou résidence), la nationalité et la 

profession des parties; 

e) Le nom et l’adresse des représentants des parties; 

f) Les textes des règles pertinentes et les renseignements nécessaires à l’objet et à 

l’exécution de la demande. 

2. Les demandes d’entraide judiciaire et les documents présentés à l’appui de ces demandes 

seront signés et scellés officiellement par l’autorité requérante. 

Article 6 

1. L’autorité requise applique ses propres dispositions pour l’exécution de la demande. Tou-

tefois, elle peut, à la demande de l’autorité requérante, suivre la procédure de cette dernière, sauf si 

cela est incompatible avec la législation de la Partie requise. 

2. Si l’autorité à laquelle la demande a été envoyée n’est pas compétente pour l’exécuter, 

elle la transmet à l’autorité compétente de la Partie requise et en informe la Partie requérante. 

3. L’autorité requise communique les documents attestant l’exécution de la demande à 

l’autorité requérante ou informe celle-ci lorsque la demande n’est pas exécutée, en en donnant les 

raisons. 

Article 7 

1. Toute demande de signification de documents est effectuée par l’autorité requise 

conformément aux dispositions de sa législation régissant cette procédure si lesdits documents ont 

été rédigés dans la langue de la Partie requérante et sont accompagnés d’une traduction certifiée 
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conforme. Si tel n’est pas le cas, l’autorité requise ne procède à la signification des documents que 

si le destinataire y consent. 

2. Toute demande de signification de documents doit indiquer l’adresse complète du desti-

nataire et les documents devant être signifiés. 

3. Si le document ne peut pas être signifié à l’adresse indiquée dans la demande de significa-

tion, l’autorité requise prend les mesures nécessaires pour déterminer la véritable adresse. S’il est 

impossible de déterminer la véritable adresse, la Partie requise en informe la Partie requérante et 

lui transmet le document. 

Article 8 

Le reçu est préparé conformément à la législation de la Partie requise et contient le nom du 

destinataire et de l’autorité émettrice ainsi que la date et le lieu de la signification. 

Article 9 

1. La Partie requise prend en charge tous les frais encourus sur son territoire au titre de 

l’exécution d’une demande judiciaire et ne demande pas leur remboursement. 

2. Si les frais encourus au titre de la fourniture de l’assistance judiciaire s’avèrent élevés ou 

exceptionnels, les Parties contractantes s’entendent à l’avance sur les conditions y afférentes et sur 

le mode de paiement. 

Article 10 

Une demande d’entraide judiciaire peut être refusée si l’on estime que son exécution porterait 

atteinte à la souveraineté, à la sécurité ou à l’ordre public de la Partie requise ou qu’elle est 

contraire à la Constitution de celle-ci. 

Article 11 

1. Les demandes d’entraide judiciaire et les documents présentés à l’appui de ces demandes 

autres que ceux visés au paragraphe 1 de l’article 7 et à l’article 13 du présent Accord seront ac-

compagnés de traductions certifiées dans la langue de la Partie requise. 

2. La certification des traductions peut être effectuée par la Partie requérante, un traducteur 

assermenté, un notaire, un représentant diplomatique ou un conseiller officiel des Parties contrac-

tantes. 

3. Les documents obtenus dans le cadre de l’exécution des demandes d’entraide judiciaire 

sont rédigés dans la langue de la Partie requise. 

Article 12 

1. Un témoin ou un expert, quelle que soit sa nationalité, qui comparaît sur convocation de-

vant une autorité judiciaire de la Partie requérante ne peut faire l’objet de poursuites, être détenu ni 
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encourir aucune peine à raison d’un jugement rendu auparavant sur le territoire de cette Partie pour 

quelque infraction que ce soit commise avant son arrivée sur ce territoire. 

Si un témoin ou un expert, informé par l’autorité qui l’a invité que sa présence n’est plus né-

cessaire, ne quitte pas le territoire de la Partie requérante dans un délai de 15 jours suivant cette 

notification, il ne bénéficie plus d’une telle immunité. Ce délai ne tient pas compte de la période 

durant laquelle le témoin ou l’expert est empêché de quitter le territoire de la Partie requérante 

pour des raisons indépendantes de sa volonté. 

Ces personnes ne peuvent faire l’objet de poursuites ni être détenues au titre de leurs déposi-

tions en tant que témoins ou experts. 

2. L’autorité requérante informera le témoin ou l’expert cité à comparaître que les frais de 

voyage, de séjour et d’expertise seront remboursés aux conditions prévues par sa législation. Si 

cette personne en fait la demande, l’autorité requérante versera une avance pour frais de voyage et 

de séjour. 

SECTION 2. DOCUMENTS 

Article 13 

À la demande des tribunaux ou d’autres autorités compétentes d’une Partie contractante, 

l’autre Partie transmettra, sans traduction ni frais, des copies de certificats de situation personnelle 

et d’autres documents concernant les affaires et intérêts personnels de ressortissants de la Partie 

requérante. 

Article 14 

1. Les documents établis, délivrés ou certifiés et revêtus d’un sceau officiel sur le territoire 

de l’une des Parties contractantes, ou leurs copies certifiées, sont dispensés de légalisation sur le 

territoire de l’autre Partie contractante. 

2. Les documents délivrés par les autorités officielles d’une Partie contractante auront la 

même force probante sur le territoire de l’autre Partie. 

SECTION 3. DISPENSE DE PAIEMENT DE LA CAUTION (JUDICATUM SOLVI) ET DES FRAIS D’INSTANCE 

Article 15 

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie contractante ne seront pas tenus de verser une cau-

tion (judicatum solvi) au motif qu’ils sont des ressortissants étrangers et n’ont pas leur domicile ou 

résidence sur le territoire de l’autre Partie. 
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Article 16 

1. Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie contractante sont exonérés des dépenses et 

frais de justice et bénéficient d’une assistance juridique gratuite devant les tribunaux de l’autre 

Partie dans les mêmes conditions et la même mesure que les ressortissants de celle-ci. 

2. Cette assistance juridique s’applique à toutes les instances d’une affaire, y compris les 

procédures d’exécution. 

3. Les ressortissants exonérés des dépenses et frais de justice conformément à la législation 

de l’une ou l’autre Partie contractante jouissent également de cette exonération sur le territoire de 

l’autre Partie contractante pour les instances de la même affaire. 

Article 17 

1. Le certificat nécessaire pour bénéficier des dispositions de l’article 16 et pour établir la si-

tuation personnelle, familiale et matérielle du demandeur sera délivré par l’autorité compétente de 

la Partie contractante où le demandeur a son domicile ou sa résidence. 

2. Si un demandeur n’a pas son domicile ou sa résidence sur le territoire de l’une des Parties 

contractantes, la mission diplomatique ou consulaire de son pays peut délivrer ce certificat. 

3. L’autorité judiciaire qui statue quant à la demande d’exonération des dépenses et frais de 

justice procède conformément aux modalités prévues à l’article 2 du présent Accord et peut de-

mander un complément d’information aux autorités qui ont délivré le certificat. 

Article 18 

Si le tribunal de l’une ou l’autre Partie contractante fixe un délai pour l’accomplissement 

d’une procédure spécifique pour une personne ayant sa résidence ou son domicile sur le territoire 

de l’autre Partie contractante, ce délai court à compter de la date de signification des documents au 

destinataire. 

SECTION 4. RECONNAISSANCE ET EXÉCUTION DES DÉCISIONS EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE 

Article 19 

1. Chacune des Parties contractantes reconnaît et exécute les décisions suivantes rendues sur 

le territoire de l’autre Partie contractante conformément aux dispositions du présent Accord : 

a) Décisions en matière civile ou commerciale; 

b) Décisions en matière pénale concernant les réparations; 

c) Sentences arbitrales rendues en matière civile ou commerciale. 

2. Les décisions visées à l’alinéa a) du paragraphe 1 ci-dessus ne seront prises en considéra-

tion que si la relation juridique en ce qui concerne ces décisions a été acquise après l’entrée en vi-

gueur du présent Accord. 
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3. Les décisions relatives à la situation personnelle seront reconnues même si elles ont été 

rendues avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 20 

Les décisions visées à l’article 19 du présent Accord seront reconnues et exécutées dans 

l’autre Partie contractante si : 

a) Une décision rendue dans l’une ou l’autre Partie contractante est définitive et exécutoire 

sur son territoire;  

b) Le tribunal qui a rendu la décision a été considéré comme compétent en la matière en ver-

tu de la législation de la Partie contractante requise; 

c) La convocation a été dûment signifiée à la partie contre laquelle la décision a été rendue, 

conformément à la législation de la Partie contractante dans laquelle la décision a été rendue; 

d) Les parties à la procédure n’ont pas été privées de leur droit à la défense, ont été dûment 

notifiées de la citation à comparaître devant le tribunal et ont eu la possibilité d’être représentées 

lorsqu’elles n’étaient pas en mesure de formuler une requête ou de se défendre; 

e) Aucune décision définitive n’a été prononcée précédemment dans la même affaire et pour 

les mêmes parties sur le territoire de la Partie contractante requise; 

f) Aucune action n’a été engagée entre les mêmes parties pour les mêmes faits et le même 

objet devant l’autorité judiciaire de la Partie contractante requise; 

g) Lorsque l’application de la législation de la Partie contractante requise s’impose lors du 

prononcé de la décision, cette dernière peut être reconnue ou exécutée si : 

 i)  cette législation a été appliquée à juste titre; 

 ii) la législation de la Partie contractante requise n’est pas, en principe, différente de celle 

de l’autre Partie. 

h) Une telle décision est compatible avec les principes fondamentaux de la loi et de l’ordre 

public de la Partie contractante requise. 

Article 21 

Les sentences arbitrales rendues sur le territoire de l’une ou l’autre Partie contractante ayant 

adhéré à la Convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères 

(New York, 10 juin 1958) sont reconnues et exécutées conformément aux dispositions de ladite 

Convention. 

Article 22 

1. La demande de reconnaissance ou d’exécution d’une décision sera soumise directement à 

l’autorité judiciaire compétente de la Partie contractante requise. 
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2. La demande sera accompagnée des documents suivants : 

a) Une copie certifiée conforme du jugement, accompagnée d’un certificat sur sa finalité, à 

moins que celle-ci et sa force exécutoire ressortent du texte même du jugement; 

b) Un certificat attestant que la partie contre laquelle la décision a été rendue et qui ne s’est 

pas présentée devant le tribunal a été dûment avertie d’une action, et que lorsqu’elle n’était pas en 

mesure de se défendre, elle était correctement représentée; 

c) Les documents visés aux paragraphes a) et b) ci-dessus seront également accompagnés 

d’une traduction certifiée dans la langue de la Partie contractante requise. 

Article 23 

1. La procédure de reconnaissance ou d’exécution des jugements sera régie par la législation 

de la Partie contractante requise. 

2. Dans la mise en œuvre du présent Accord, l’autorité requise est liée par le fond de 

l’affaire et examine seulement si les conditions énoncées dans le présent Accord sont remplies. 

Article 24 

Les dispositions du présent Accord relatives à la reconnaissance et à l’exécution des juge-

ments n’affectent pas les règles internes des Parties contractantes en ce qui concerne le transfert 

d’argent et de biens issus de procédures d’exécution judiciaires vers un pays étranger. 

CHAPITRE III 

SECTION 1. ENTRAIDE EN MATIÈRE PÉNALE 

Article 25 

1. Les Parties contractantes s’engagent à se prêter une entraide en matière pénale. 

2. L’entraide en matière pénale couvrira notamment les domaines suivants : 

a) Signification d’actes judiciaires; 

b) Perquisition, saisie et remise de documents et d’objets constituant des preuves; 

c) Dépistage, saisie et confiscation des produits du crime; 

d) Examen d’experts; 

e) Interrogatoire d’accusés et de suspects; 

f) Audition de témoins et d’experts; 

g) Examen d’objets et de sites. 
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Article 26 

1. Toute demande d’entraide en matière pénale comprend : 

a) Le nom de l’autorité requérante et de l’autorité requise; 

b) L’objet de l’enquête ou l’affaire; 

c) Le nom des suspects, accusés ou condamnés, le lieu de leur domicile ou résidence, leur 

nationalité et leur profession et, si possible, leurs lieux et dates de naissance et le nom de leurs pa-

rents; 

d) Le nom et l’adresse de leurs représentants légaux; 

e) L’objet et le motif de la demande; 

f) Les textes des lois pertinentes; 

g) Autres renseignements nécessaires à l’exécution de la demande, accompagnés d’une des-

cription des faits et de la nature de l’infraction. 

2. Les demandes et les documents présentés à l’appui des demandes sont signés par 

l’autorité requérante et revêtus de son sceau officiel. 

Article 27 

1. L’autorité requise exécute la demande d’entraide judiciaire conformément aux disposi-

tions de sa propre législation. Toutefois, elle peut appliquer le droit procédural de la Partie requé-

rante, sauf si cela est incompatible avec sa propre législation. 

2. Si l’autorité requise n’est pas compétente pour l’exécution de la demande, elle la transmet 

à son autorité compétente et en informe l’autorité requérante. 

3. À la demande de la Partie requérante, la Partie requise communique la date et le lieu de 

l’exécution de la demande. L’autorité compétente de la Partie requise peut autoriser la présence 

des officiers et des personnes intéressés de la Partie requérante lors de l’exécution de la demande. 

4. La Partie requise, après l’exécution de la demande, restitue les documents attestant 

l’exécution de la demande à la Partie requérante ou l’informe des motifs de non-exécution de la 

demande. 

Article 28 

1. Si l’autorité judiciaire de la Partie requérante juge nécessaire la comparution personnelle 

d’un témoin ou d’un expert, elle l’indique dans sa demande de signification d’une citation. 

2. La demande visée au premier paragraphe ne prévoit aucune amende ni autre sanction pour 

non-respect de la citation. 

3. Les indemnités et frais de voyage et de séjour des témoins et experts sont à la charge de la 

Partie requérante. 

4. Le témoin ou l’expert, quelle que soit sa nationalité, qui comparaît volontairement devant 

une autorité judiciaire de la Partie requérante ne peut être poursuivi, détenu, condamné ou soumis 

à aucune autre restriction de sa liberté individuelle sur le territoire de cette Partie pour tout acte 

commis avant son départ du territoire de la Partie requise. Ces personnes bénéficient d’une telle 
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immunité pénale également à l’égard des actes liés à la procédure et faisant l’objet de l’enquête ou 

des poursuites. 

5. Un témoin ou un expert qui, après avoir été informé que sa présence n’est plus nécessaire, 

ne quitte pas le territoire de la Partie requérante dans un délai de 15 jours ne bénéficie plus de 

l’immunité visée au paragraphe 4 du présent article. 

Ce délai ne tient pas compte de la période durant laquelle le témoin ou l’expert est empêché 

de quitter le territoire de la Partie requérante pour des raisons indépendantes de sa volonté. 

Article 29 

1. La Partie requise procède à la signification des documents en les accompagnant d’une 

traduction dans sa langue certifiée selon les modalités prévues par sa propre législation. Si tel n’est 

pas le cas, elle peut signifier les documents avec le consentement du destinataire. 

2. La véritable adresse du destinataire et la nature du document seront indiquées dans la de-

mande de signification des documents. 

3. Si les documents ne peuvent être signifiés à l’adresse indiquée dans la demande, la Partie 

requise prend les mesures nécessaires pour déterminer la véritable adresse du destinataire. Si cela 

n’est pas possible, elle en informe la Partie requérante et lui restitue les documents. 

Article 30 

Le document attestant la signification est élaboré conformément à la législation de la Partie 

requise. Il comprend le nom du destinataire, l’autorité émettrice et la date et le lieu de la significa-

tion. 

Article 31 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 de l’article 28, la Partie requise prend en 

charge les frais de demandes judiciaires encourus sur son territoire et n’a pas droit à rembourse-

ment. 

2. Dans le cas où les frais encourus au titre de l’assistance judiciaire s’avèrent élevés ou ex-

ceptionnels, les Parties contractantes s’entendent à l’avance sur les conditions y afférentes et le 

mode de paiement. 

Article 32 

1. Les demandes d’entraide judiciaire peuvent être refusées si : 

a) La Partie requise estime que la demande compromettrait sa souveraineté, sa sécurité et 

son ordre public; 

b) L’exécution de la demande est jugée par la Partie requise comme étant incompatible avec 

sa Constitution ou son droit interne. 

2. Si une demande d’assistance judiciaire est refusée conformément aux dispositions du pré-

cédent paragraphe, les motifs du refus seront précisés. 
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Article 33 

1. Les demandes d’entraide et les documents présentés à l’appui de ces demandes autres que 

ceux visés à l’article 68 seront accompagnés d’une traduction dans la langue de la Partie requise. 

2. La certification de la traduction peut être effectuée par la Partie requérante par 

l’intermédiaire du traducteur assermenté, du notaire ou du représentant diplomatique ou consulaire 

des Parties contractantes. 

3. Les documents obtenus dans le cadre de l’exécution d’une demande sont rédigés dans la 

langue de la Partie requise. 

SECTION 2. EXTRADITION 

Article 34 

1. Chaque Partie contractante convient d’extrader toute personne se trouvant sur son terri-

toire vers le territoire de l’autre Partie, conformément aux dispositions du présent Accord, à des 

fins de poursuites, de jugement ou d’exécution d’une peine. 

2. L’extradition à des fins de poursuites ou de jugement ne sera accordée que pour les in-

fractions passibles d’une peine d’emprisonnement de plus de 12 mois ou d’une peine plus sévère 

en vertu des législations des deux Parties contractantes. 

3. L’extradition pour l’exécution d’une peine n’est accordée que pour des infractions pas-

sibles d’emprisonnement et dans les cas où la personne a été punie d’un emprisonnement de plus 

de six mois ou d’une sanction plus sévère en vertu des législations des deux Parties contractantes. 

4. Si la demande d’extradition comprend plusieurs infractions distinctes dont chacune est 

passible d’emprisonnement en vertu des législations des deux Parties contractantes mais dont cer-

taines ne satisfont pas aux conditions prévues aux paragraphes 2 et 3 du présent article, la Partie 

requise aura également le droit d’accorder l’extradition pour ces dernières infractions. 

Article 35 

1. L’extradition n’est pas accordée si : 

a) La personne réclamée est un ressortissant de la Partie requise; 

b) L’infraction pour laquelle elle est demandée est considérée par la Partie requise comme 

une infraction de caractère politique ou militaire; 

c) La demande est jugée non recevable par la Partie requise au regard de son droit interne ou 

si la sanction ne peut plus être exécutée pour cause de prescription ou pour un autre motif prévu 

par sa législation; 

d) La personne réclamée fait l’objet d’une décision de justice définitive ou d’une décision de 

défaut de poursuites pour la même infraction pour laquelle l’extradition est demandée dans la Par-

tie requise; 

e) L’infraction a été commise sur le territoire de la Partie requise, ou l’infraction a été com-

mise hors du territoire de cette Partie et fait l’objet de procédures se déroulant sous sa juridiction. 
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2. Lorsque la Partie requise n’extrade pas la personne réclamée en raison de sa nationalité, 

elle doit, à la demande de la Partie requérante, engager des poursuites pénales contre elle. Les fi-

chiers, les renseignements et autres éléments de preuve lui seront soumis par la Partie requérante. 

Cette dernière sera informée des résultats desdites poursuites. 

Article 36 

1. Une demande d’extradition à l’égard d’une personne poursuivie ou jugée pour une infrac-

tion dans la Partie requérante sera accompagnée d’une copie certifiée conforme du mandat d’arrêt, 

d’une déclaration décrivant la commission de l’infraction et des textes des dispositions légales ap-

plicables à l’infraction. En cas de préjudice matériel découlant de l’infraction, le coût de ce préju-

dice est mentionné aussi précisément que possible. 

2. Une demande concernant une personne réclamée pour l’exécution d’une peine sera ac-

compagnée d’une copie certifiée conforme du jugement définitif et du texte intégral des disposi-

tions législatives appliquées à l’infraction. Toute peine déjà partiellement purgée dans la Partie re-

quérante y est également mentionnée. 

3. Parmi les renseignements donnés figurent la nationalité et, de la manière la plus détaillée 

possible, un descriptif, l’identité, le lieu et la situation personnelle, ainsi que la photo et les em-

preintes digitales de la personne réclamée. 

Si la Partie requise juge insuffisants les renseignements fournis, elle peut demander des ren-

seignements complémentaires dans un délai raisonnable qu’elle fixe. 

4. La Partie requérante n’est pas tenue de transmettre les documents de preuves relatifs à 

l’infraction attribuée à la personne réclamée. Toutefois, dans certains cas, la Partie requise peut 

demander des preuves. 

Article 37 

Si une demande d’extradition ne contient pas tous les renseignements nécessaires, la Partie re-

quise peut demander des renseignements complémentaires. Ces renseignements lui sont soumis 

dans un délai de 30 jours. En présence de raisons valables, cette période peut être prorogée de 15 

jours. À cette fin, la Partie requise peut fixer un délai n’excédant pas 2 mois. 

Article 38 

Dès réception d’une demande d’extradition, la Partie requise prend, sans délai, toutes les me-

sures nécessaires, y compris l’arrestation provisoire de la personne réclamée. Cette disposition ne 

s’applique pas aux affaires où il n’y a pas obligation d’accorder l’extradition conformément aux 

dispositions du présent Accord. 

Article 39 

En cas d’urgence, les autorités compétentes de la Partie requérante peuvent demander 

l’arrestation provisoire de la personne réclamée. Les autorités compétentes de la Partie requise 

tranchent la question conformément à sa législation. 
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La demande d’arrestation provisoire indique que l’un des documents visés au paragraphe 1 

ou 2 de l’article 36 existe et qu’il vise à envoyer une demande d’extradition. Elle doit également 

indiquer les infractions pour lesquelles l’extradition sera demandée, ainsi que la date et le lieu des-

dites infractions, et donner une description complète de la personne réclamée. 

La demande d’arrestation provisoire sera envoyée à l’autorité compétente de la Partie requise 

soit par la voie diplomatique, soit directement par courrier, télégramme ou télécopie, ou par 

l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) ou par tout autre 

moyen laissant une trace écrite acceptée par la Partie requise. 

L’autorité requérante sera informée du résultat de sa demande sans délai. 

L’arrestation provisoire pourra prendre fin si, dans un délai de 30 jours suivant l’arrestation, la 

Partie requise n’a pas reçu la demande d’extradition ni les documents visés à l’article 36. Le délai 

n’excèdera pas, en tout état de cause, 45 jours à compter de la date de l’arrestation. La possibilité 

de mise en liberté provisoire à tout moment n’est pas exclue, mais la Partie requise prendra toute 

mesure qu’elle jugera nécessaire pour empêcher l’évasion de la personne réclamée. 

La mise en liberté ne s’opposera pas à une nouvelle arrestation ni à l’extradition si une de-

mande d’extradition parvient ultérieurement. 

Article 40 

1. La Partie requise peut, après avoir statué sur la demande d’extradition, différer la remise 

d’une personne réclamée afin d’engager des poursuites contre elle ou d’exécuter une peine infligée 

pour une infraction autre que celle pour laquelle l’extradition est demandée. 

2. La Partie requise peut, au lieu de différer la remise, remettre temporairement la personne 

réclamée à la Partie requérante à des conditions qui seront déterminées d’un commun accord entre 

les Parties. 

Article 41 

Si l’extradition est demandée par plus d’un État, soit pour la même infraction, soit pour des in-

fractions différentes, la Partie requise statue en tenant compte de toutes les circonstances, et en 

particulier de la gravité des infractions, du lieu où elles ont été commises, des dates respectives des 

demandes, de la nationalité de la personne réclamée et de la possibilité d’une extradition ultérieure 

vers un État tiers. 

Article 42 

1. Une personne extradée conformément aux dispositions du présent Accord ne peut être, 

sans le consentement de la Partie requise, poursuivie, jugée ou soumise à l’exécution d’une peine à 

raison d’une infraction commise avant sa remise autre que celle qui a donné lieu à l’extradition, ni 

être réextradée vers un État tiers à raison d’une infraction commise avant sa remise. 
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2. Le consentement de la Partie requise n’est pas nécessaire dans les cas suivants : 

a) Si la personne extradée n’a pas quitté le territoire de la Partie requérante dans les 15 jours 

suivant la fin de la procédure ou l’exécution de la peine si elle a été prononcée. 

Cette période ne comprend pas celle durant laquelle la personne remise en liberté ne pouvait 

pas librement quitter le territoire de la Partie requérante. 

b) Si, après l’avoir quitté, la personne extradée est retournée sur le territoire de la Partie re-

quérante. 

Article 43 

1. La Partie requise informe la Partie requérante de sa décision concernant la demande 

d’extradition. 

2. Les raisons d’un rejet total ou partiel de demande d’extradition sont communiquées à la 

Partie requérante. 

3. S’il est fait droit à la demande d’extradition, la Partie requise informe la Partie requérante 

de la date et du lieu de la remise de la personne réclamée. Si la Partie requérante ne reprend pas la 

personne réclamée dans les 15 jours suivant la date fixée, la personne réclamée peut être remise en 

liberté. 

4. Si une Partie contractante est empêchée, du fait de circonstances échappant à sa volonté, 

de remettre ou d’accepter la personne à extrader, elle en informe l’autre Partie. En pareil cas, les 

deux Parties s’entendent sur une nouvelle date pour la remise de la personne. 

Article 44 

Si la personne extradée s’évade et retourne sur le territoire de la Partie requise, il n’est pas né-

cessaire de communiquer les documents visés à l’article 36 du présent Accord pour une nouvelle 

demande d’extradition. 

Article 45 

1. Chaque Partie contractante, à la demande de l’autre Partie, permet le transit par son terri-

toire d’une personne remise à cette dernière par un État tiers. Les Parties contractantes ne sont pas 

tenues d’accorder le transit pour des infractions dont on présume qu’elles peuvent donner lieu à ex-

tradition conformément aux dispositions du présent Accord. 

2. Les autorités compétentes des Parties contractantes conviennent de la forme, de la route et 

des autres conditions de transit dans chaque cas. 

Article 46 

La Partie requérante informe la Partie requise des résultats de la procédure pénale engagée 

contre la personne extradée après sa remise. En outre, elle lui transmet, à la demande de la Partie 

requise, une copie de la décision définitive. 
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Article 47 

La procédure d’extradition et d’arrestation provisoire est régie uniquement par la législation 

de la Partie requise. 

Article 48 

Les documents relatifs à une demande d’extradition seront accompagnés d’une traduction cer-

tifiée conforme dans la langue de la Partie requise. 

Article 49 

1. Tout objet lié à la commission de l’infraction ou qui pourrait constituer une preuve pour 

des poursuites pénales sera remis à la Partie requérante même si l’extradition ne peut être obtenue 

en raison de l’absence de la personne réclamée ou pour d’autres raisons. 

2. La Partie requise peut temporairement suspendre la remise de l’objet si elle estime qu’il 

serait nécessaire pour une autre procédure pénale. 

3. Les droits de tiers à l’égard des objets sont réservés. Ces objets seront restitués à la Partie 

requise pour être remis aux personnes concernées. 

Article 50 

Les frais encourus pour l’extradition et la remise des objets sont à la charge de la Partie requé-

rante à l’exception des frais encourus exclusivement sur le territoire de la Partie requise. 

SECTION 3. TRANSFÈREMENT DES PERSONNES CONDAMNÉES 

Article 51 

Aux fins de la présente section de l’Accord : 

1. L’expression « État de condamnation » s’entend de l’État sur le territoire duquel les tribu-

naux ont imposé une peine d’emprisonnement ou une autre peine privative de liberté à la personne 

qui peut être, ou a été, transférée; 

2. L’expression « État administrant » désigne l’État qui exécute sur son territoire le juge-

ment d’emprisonnement ou de peine privative de liberté prononcé contre un de ses ressortissants; 

3. L’expression « Personne condamnée » s’entend d’une personne qui a été condamnée par 

des tribunaux de l’une des Parties contractantes à l’emprisonnement ou à une peine privative de li-

berté pour la commission d’un crime; 

4. L’expression « Parents de la personne condamnée » s’entend au sens de la législation de 

l’État dont la personne condamnée est ressortissante; 
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5. L’expression « autorités compétentes des Parties contractantes » désigne les organes qui, 

conformément à leurs législations respectives, interviennent de quelque manière que ce soit dans le 

transfèrement de la personne condamnée. 

Article 52 

Les ressortissants d’une Partie contractante condamnés à une peine privative de liberté sur le 

territoire de l’autre Partie seront transférés, à la demande de l’une des Parties contractantes, avec 

l’approbation de l’autre Partie contractante et conformément aux dispositions du présent Accord, 

transférés vers leur État respectif pour l’exécution de la peine. 

Article 53 

Les personnes condamnées, leur représentant légal ou l’un de leurs parents peuvent demander 

aux autorités compétentes de l’une des Parties contractantes d’engager la procédure visée à 

l’article 52. Les autorités compétentes de l’État de condamnation informeront la personne 

condamnée de la possibilité d’une telle demande. 

Article 54 

Le transfèrement d’une personne condamnée n’est effectué que si le motif de sa condamnation 

dans l’État de condamnation est également considéré comme une infraction selon la législation de 

l’État administrant. 

Article 55 

1. Le transfèrement des personnes condamnées n’est effectué qu’avec leur consentement. 

2. Si une personne condamnée n’est pas mentalement en mesure d’exprimer son consente-

ment, le consentement de son représentant légal sera obtenu. 

3. L’État de condamnation s’assurera que le consentement visé au paragraphe 1 du présent 

article a été déclaré librement, volontairement et en pleine connaissance des conséquences qui en 

découlent. 

4. L’État administrant est en droit de s’assurer, par l’intermédiaire de son consul ou d’un 

autre fonctionnaire désigné en accord avec l’État de condamnation, du consentement de la per-

sonne condamnée à son transfèrement et des conditions dudit consentement déclaré par l’État de 

condamnation. 

Article 56 

1. L’État administrant informe l’État de condamnation, dans les meilleurs délais, de sa déci-

sion à l’égard du transfèrement. 

2. L’État de condamnation informe la personne condamnée par écrit de toute action qu’il, ou 

que l’État administrant, a entreprise en vertu du présent Accord ainsi que de toute décision prise 

par l’un des deux États concernant la demande de transfèrement. 
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3. L’État administrant fournit à l’État de condamnation des renseignements concernant 

l’exécution des peines : 

a) Si la personne condamnée s’évade avant la fin de l’exécution de la peine sur le territoire 

de l’État administrant; 

b) Si l’État de condamnation demande un rapport spécial sur la situation de la personne 

condamnée. 

Article 57 

1. Si les Parties contractantes conviennent du transfèrement, les autorités compétentes de 

l’État administrant sont liées par la nature et la durée de la peine déterminée par le jugement 

concernant le transfèrement. 

2. Lorsque la peine est par sa nature ou sa durée incompatible avec la législation de l’État 

administrant ou lorsque la législation dudit État l’exige, l’autorité compétente de l’État adminis-

trant l’adaptera conformément à la peine prescrite par sa propre législation pour une infraction si-

milaire. La peine ainsi adaptée correspondra par sa nature, dans la mesure du possible, à celle im-

posée dans le jugement de l’État de condamnation. La sanction déterminée dans l’État administrant 

ne doit pas être plus lourde par sa nature et sa durée que celle imposée par l’État de condamnation 

et ne doit pas dépasser la limite maximale prévue par la législation de l’État administrant pour des 

infractions similaires. 

3. L’autorité compétente de l’État administrant est liée par les conclusions de l’État de 

condamnation pour les faits et ne peut substituer aucune autre sanction que la restriction de la 

liberté. 

Article 58 

Lorsque les Parties contractantes s’entendent sur une demande de transfèrement, leurs autori-

tés compétentes déterminent le lieu, la date et les conditions du transfert dans les plus brefs délais. 

Le transfèrement de la personne condamnée prendra effet sur le territoire de l’État de condamna-

tion. 

Article 59 

1. L’exécution de la peine, y compris la libération conditionnelle, sera régie par la législa-

tion de l’État administrant. 

2. Une personne condamnée transférée bénéficiera de l’amnistie accordée dans les deux 

États. 

3. Une personne condamnée transférée ne peut bénéficier de la grâce que dans l’État admi-

nistrant. 

4. Après le transfèrement et sur une demande, l’État de condamnation est le seul à avoir le 

droit de réviser le jugement. 
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Article 60 

1. Les Parties contractantes s’informent mutuellement de tout changement qui pourrait affec-

ter l’exécution de la peine, en particulier d’une amnistie, d’une grâce ou d’une demande de révi-

sion du jugement. 

2. L’État administrant informe l’État de condamnation de la fin de l’exécution de la peine. 

Article 61 

1. La demande de transfèrement sera faite par écrit. 

2. La demande sera accompagnée des documents suivants : 

a) Une copie certifiée du jugement fourni précisant qu’il s’agit d’une décision définitive; 

b) Les textes des lois pertinentes sur lesquelles se fonde le jugement; 

c) Les documents comprenant des renseignements détaillés sur l’identité, la nationalité, le 

domicile et la résidence de la personne condamnée; 

d) Le document précisant la partie de la peine déjà purgée dans l’État de condamnation; 

e) Une déclaration constatant le consentement au transfèrement de la personne condamnée; 

f) La demande de transfèrement faite par la personne condamnée, son représentant légal ou 

ses parents; 

g) D’autres documents qui pourraient s’avérer importants pour l’examen de la demande, tels 

qu’un certificat médical sur l’état physique et mental de la personne condamnée. 

Article 62 

Si l’État administrant estime que les renseignements et documents qui lui sont soumis sont in-

suffisants, il demande des renseignements supplémentaires et peut fixer un délai, pouvant être pro-

rogé sur demande valable, pour les recevoir. Si les renseignements supplémentaires ne sont pas 

transmis, l’État administrant statue sur la demande à la lumière des renseignements et des docu-

ments déjà fournis. 

Article 63 

Les demandes de transfèrement et les documents soumis à l’appui de ces demandes ne néces-

sitent aucune authentification formelle et sont accompagnés d’une traduction dans la langue de 

l’État administrant. 

Article 64 

Tous les frais découlant d’un transfèrement sont à la charge de l’État administrant, à 

l’exception des frais encourus exclusivement sur le territoire de l’État de condamnation. 
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SECTION 4. DISPOSITIONS ACCESSOIRES EN MATIÈRE PÉNALE 

Article 65 

Les Parties contractantes s’engagent à entamer, sur demande, des poursuites pénales confor-

mément à leurs législations respectives, contre leurs ressortissants ayant commis une infraction sur 

le territoire de l’autre Partie. 

Article 66 

1. Les Parties contractantes se communiquent les informations ci-dessous pour engager les 

poursuites pénales visées à l’article 65 : 

a) Le nom de l’autorité requérante; 

b) Les documents en ce qui concerne l’infraction constituant l’objet de la demande, y com-

pris la date et le lieu de l’infraction; 

c) L’identité, la nationalité et, dans la mesure du possible, des renseignements sur le domi-

cile ou la résidence du suspect. 

2. La demande sera accompagnée des documents suivants : 

a) Les procès-verbaux de l’enquête préliminaire ou leurs copies certifiées conformes rédigés 

dans la langue de la Partie requérante; 

b) Tous les documents et les objets qui pourraient constituer des preuves pour la procédure 

pénale; les dispositions de l’article 49 du présent Accord s’appliquent à cet égard; 

c) Les textes des dispositions légales applicables en vertu de la législation où l’infraction a 

été commise; 

d) Une photographie et les empreintes digitales du suspect, si besoin et si possible. 

3. La Partie requise notifiera à l’autre Partie le résultat de la procédure et lui transmettra une 

copie de la décision définitive. 

Article 67 

1. Si la comparution en tant que témoin d’une personne détenue sur le territoire d’une des 

Parties contractantes est requise par la Partie requérante, la Partie requise peut consentir au transfè-

rement temporaire de cette personne vers le territoire de la Partie requérante, à condition qu’elle 

soit maintenue en détention et qu’elle soit renvoyée dans les plus brefs délais. 

2. Si la comparution en tant que témoin d’une personne en détention sur le territoire d’un 

État tiers est requise, les Parties contractantes autorisent le transit par leur territoire. 

3. Dans les cas visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les dispositions de l’article 28 

s’appliquent dans la mesure du possible. 
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Article 68 

1. Les Parties contractantes se communiquent, sur demande, des renseignements concernant 

les jugements rendus et arrêtés définitivement à l’égard des ressortissants de l’autre Partie au 

moins une fois par an. 

2. Sur demande, les Parties contractantes se communiquent des renseignements concernant 

les casiers judiciaires des personnes contre lesquelles une peine avait déjà été prononcée sur le ter-

ritoire de la Partie requérante. 

3. Dans les cas visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les Parties contractantes se transmet-

tront mutuellement, dans la mesure du possible, les empreintes digitales des personnes condam-

nées. 

Article 69 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent aussi aux demandes relatives à des affaires 

survenues avant son entrée en vigueur. 

 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINALES 

Article 70 

Tout différend concernant l’application ou l’interprétation du présent Accord sera réglé par la 

voie diplomatique. 

Article 71 

Le présent Accord sera ratifié et les instruments de ratification seront échangés. 

Le présent Accord entrera en vigueur 30 jours après la date d’échange des instruments de rati-

fication. 

À la date d’entrée en vigueur du présent Accord, la Convention sur l’extradition et sur 

l’entraide judiciaire en matière pénale et la Convention sur l’assistance en matière juridique et 

commerciale, conclues entre les deux pays à Téhéran, le 14 mars 1937, correspondant au 23 

Esfand 1315 du calendrier persan, prennent fin. 

Article 72 

Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéfinie. Toutefois, chaque Partie 

contractante peut le dénoncer à tout moment en adressant une notification à l’autre Partie 

contractante. 

La dénonciation prend effet six mois après la date de la réception de la notification par l’autre 

Partie. 
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EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs des Parties contractantes ont signé le pré-

sent Accord. 

FAIT à Ankara, le 3 février 2010, (correspondant au 14 Bahman 1388 du calendrier persan), 

en double exemplaire en turc, persan et anglais, tous les textes faisant également foi. En cas de di-

vergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour la République islamique d’Iran : 

MANOUCHEHR MOTTAKI 

Ministre des affaires étrangères 

Pour la République turque : 

SADULLAT ERGIN 

Ministre de la justice 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ VIETNAMESE TEXT – TEXTE VIETNAMIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of Viet Nam – Traduction fournie par le Gouvernement du Viet Nam. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD-CADRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

SOCIALISTE DU VIET NAM ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE RELATIF AU DÉTACHEMENT DE PERSONNEL 

D’AIDE AU DÉVELOPPEMENT DU SERVICE ALLEMAND DE 

DÉVELOPPEMENT 

Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam et le Gouvernement de la 

République fédérale d’Allemagne, 

Désireux de renforcer les relations amicales qui existent entre les deux États et leurs peuples, 

Sont convenus du détachement de personnel d’aide au développement du Service allemand de 

développement pour participer à certains projets de développement en République socialiste du 

Viet Nam comme suit : 

Article premier 

1. À la demande du Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam, le Gouverne-

ment de la République fédérale d’Allemagne détache du personnel d’aide au développement du 

Service allemand de développement au Viet Nam pour qu’il participe à des projets convenus entre 

le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam et le Service allemand de développe-

ment. 

2. Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne désigne le Service allemand de 

développement pour l’exécution de ses accords gouvernementaux relatif au détachement de per-

sonnel d’aide au développement. Les modalités d’exécution sont fixées dans des arrangements 

entre le Service allemand de développement et l’organe ou les organes désignés par le Gouverne-

ment de la République socialiste du Viet Nam. 

3. Le personnel d’aide au développement visé dans le présent Accord est composé d’experts 

qui ont été formés dans ce domaine et qui souhaitent non pas exercer des activités commerciales en 

République socialiste du Viet Nam mais contribuer à la réalisation de certains projets de dévelop-

pement dans le pays. 

4. Le personnel d’aide au développement du Service allemand de développement et ses re-

présentants sont tenus: 

a. De ne pas s’ingérer dans les affaires intérieures de la République socialiste du Viet Nam; 

b. De respecter les lois de la République socialiste du Viet Nam et les us et coutumes viet-

namiens; 

c. De coopérer pleinement avec les organes officiels de la République socialiste du Viet 

Nam; 

d. De n’exercer aucune activité lucrative parallèlement aux tâches qui leur sont confiées en 

vertu du présent Accord. 
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Article 2 

Avant de se rendre au Viet Nam, les membres du personnel d’aide au développement sont 

convenablement préparés par le Service allemand de développement. Après leur arrivée dans le 

pays, ils suivent un stage de formation spécialement conçu pour eux. 

Article 3 

1. Après consultation et à la demande du Gouvernement de la République socialiste du Viet 

Nam, le Service allemand de développement détache un représentant en République socialiste du 

Viet Nam. 

2. L’agent ainsi détaché est le représentant permanent du Service allemand de développe-

ment au Viet Nam. 

3. Le représentant permanent assume les tâches suivantes : 

a. Préparer le détachement du personnel d’aide au développement et veiller à la bonne exé-

cution des engagements pris par le Service allemand de développement au Viet Nam; 

b. Examiner les propositions de projets de coopération; 

c. Fournir au personnel d’aide au développement tous les conseils et l’assistance nécessaires 

afin qu’il puisse s’acquitter de sa mission. 

Article 4 

1. Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam fournit assistance et protec-

tion au personnel d’aide au développement du Service allemand de développement, à son représen-

tant permanent, à ses représentants et aux membres de leur famille. Il transmet à l’ambassade de la 

République fédérale d’Allemagne et au représentant permanent du Service allemand de dévelop-

pement toutes les informations relatives à la présence du personnel d’aide au développement en 

République socialiste du Viet Nam. 

2. Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam peut demander au Gouverne-

ment de la République fédérale d’Allemagne le rappel de tout expert d’aide au développement si 

son comportement justifie une mesure de cette nature. Il n’exerce ce droit qu’après avoir fait part 

de son intention au représentant permanent du Service allemand de développement en République 

socialiste du Viet Nam. 

Article 5 

Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam délivre dans les meilleurs délais le 

visa et les documents nécessaires au personnel d’aide au développement du Service allemand de 

développement, à son représentant permanent, à ses représentants et aux membres de leur famille, 

et autorise les personnes en possession du visa et des documents nécessaires à entrer sur le terri-

toire de la République socialiste du Viet Nam et à le quitter à tout moment. 
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Article 6 

Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam délivre au personnel d’aide au dé-

veloppement, au représentant permanent du Service allemand de développement, ainsi qu’à ses re-

présentants tous les certificats indispensables pour leur permettre d’accomplir leurs tâches. 

Article 7 

1. Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam assume la responsabilité de 

tout dommage que le personnel d’aide au développement pourrait causer dans l’accomplissement 

de ses tâches en vertu du présent Accord. 

2. Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam ne réclame dédommagement 

au personnel d’aide au développement que si les dommages ont été causés de manière intention-

nelle ou en cas de négligence grave. 

3. Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne fournit au Gouvernement de la 

République socialiste du Viet Nam tous les renseignements et toute autre aide nécessaires au trai-

tement des cas prévus au présent article. 

Article 8 

Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam exonère des impôts directs et de 

tout autre droit à caractère fiscal les paiements que la partie allemande verse au personnel d’aide 

au développement, au représentant permanent du Service allemand de développement, ainsi qu’à 

ses représentants, pour les tâches accomplies dans le cadre du présent Accord. 

Article 9 

1. À l’exception des produits alimentaires et des boissons, tous les biens personnels du per-

sonnel d’aide au développement, du représentant permanent du Service allemand de développe-

ment, ainsi que d’autres personnes détachées par le Service allemand de développement, et tous les 

produits et équipements professionnels destinés à leur installation initiale et articles destinés à leur 

usage personnel sont exonérés des droits de douane et des redevances à l’entrée sur le territoire du 

Viet Nam et à la sortie du territoire. Ces effets comprennent les biens meubles et un véhicule par 

personne dans le cas où la durée du séjour serait supérieure à six mois. 

2. Ces installations et effets sont importés par le propriétaire lors de son entrée au Viet Nam. 

Aux fins des mesures douanières, cette exigence est considérée comme respectée lorsque 

l’importation a lieu dans un délai de six mois suivant la date d’entrée. 

3. Le représentant permanent du Service allemand de développement et les autres membres 

du personnel désignés sont exonérés des droits de douane et autres droits lors de l’importation ou 

de l’exportation des effets remplaçant des effets prévus au paragraphe 1 lorsque ceux-ci sont hors 

d’usage ou perdus. 
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Article 10 

Si le Service allemand de développement achète ou importe des véhicules pour des projets ou 

pour son usage administratif, des produits techniques, ou d’autres installations nécessaires à 

l’accomplissement des tâches confiées au personnel d’aide au développement ou au Service alle-

mand de développement ou à des fins d’approvisionnement au personnel d’aide au développement, 

ces effets sont inclus dans la liste des produits exonérés des droits de douane et autres droits, à 

l’exception des frais pour les services utilisés (tels que les frais de péage). Ces effets comprennent 

également les réfrigérateurs, les postes radio et les médicaments. 

Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam exonère des droits de douane et 

d’autres droits les effets visés au présent article lorsqu’ils sont transférés au Gouvernement de la 

République socialiste du Viet Nam ou aux porteurs de projets ou lorsqu’ils sont réexportés. Si le 

Service allemand de développement vend ces articles au Viet Nam, une taxe est imposée sur la va-

leur au moment de la vente. 

Article 11 

1. Le présent Accord entre en vigueur dès sa signature. 

2. Le présent Accord demeure en vigueur pendant trois mois à compter de la date à laquelle 

une Partie contractante informe l’autre de son intention de le dénoncer. 

FAIT à Hanoï, le 3 avril 1993 en deux exemplaires en vietnamien et en allemand, les deux 

textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 

NGUYEN MANH CAM 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 

KLAUS KINKEL 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

TUNISIENNE DANS LES DOMAINES MINIERS ET GÉOLOGIQUES 

Le Gouvernement de la République turque, représenté par le Ministère de l’énergie et des res-

sources naturelles, et le Gouvernement de la République tunisienne, représenté par le Ministère de 

l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes entreprises, ci-après dénommés les « Parties », 

Agissant dans l’esprit des relations chaleureuses et d’amitié qui existent entre la République 

tunisienne et la République turque, 

Disposés à renforcer et à consolider lesdites relations grâce à une coopération dans les do-

maines miniers et géologiques sur la base de leurs exigences respectives et dans l’intérêt mutuel 

des deux Parties, 

Pleinement conscients qu’une telle coopération devrait renforcer les relations entre les deux 

pays, 

Convaincus que la coopération bilatérale dans les domaines miniers et géologiques sera béné-

fique pour les deux pays, 

Persuadés que le développement dans les domaines miniers et géologiques est nécessaire à la 

croissance économique et sociale des deux pays, et 

À la suite de leurs consultations ministérielles et des contacts établis au niveau technique et 

sur des questions d’intérêt commun, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le cadre de leurs dispositions législatives et réglementaires nationales, les Parties encou-

ragent la mise en place d’une coopération bilatérale scientifique, technique, technologique, législa-

tive, administrative et commerciale dans les domaines miniers et géologiques. 

Les deux Parties conviennent également de favoriser les échanges d’informations et de compé-

tences techniques, notamment en renforçant le partenariat entre les institutions publiques et privées 

qui opèrent dans les domaines miniers et géologiques dans les deux pays. 
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Article 2 

Le présent Accord porte sur la coopération bilatérale, en particulier sur le transfert entre les 

deux pays des compétences techniques et des connaissances dans les domaines suivants : 

En ce qui concerne le domaine minier : 

- Assurer une coopération en matière de droit minier et de gestion administrative des pro-

jets miniers; 

- Encourager et promouvoir la coopération et les consultations entre les institutions pu-

bliques et privées pour l’exploitation et la commercialisation des mines et de leurs sous-produits 

dans les deux pays; 

- Utiliser les ressources humaines et techniques disponibles dans les deux pays pour fournir 

des services dans les domaines liés à la recherche et à l’exploration des mines, et procéder à des 

essais, des opérations de forage, des études et des activités d’évaluation; 

- Rechercher des sources de financement pour mener à bien les projets et programmes de 

coopération dans les deux pays; 

- Assurer une coopération dans le domaine de la production de phosphate et de sous-

produits turc et tunisien, ainsi que leur commercialisation en Tunisie, en Turquie et dans des pays 

tiers. 

En ce qui concerne le domaine géologique : 

- Coopérer dans la conduite d’études géologiques, en particulier dans le cadre des plans na-

tionaux des deux pays; 

- Échanger des experts pour la conduite d’études géologiques et partager des 

connaissances, des documents et des données lors de conférences et séminaires tenus en Turquie et 

en Tunisie auxquels les deux Parties peuvent assister; 

- Mener des études sur les propriétés minéralisantes similaires dans les deux pays, en parti-

culier en ce qui concerne le plomb, le zinc, la barytine, et échanger des compétences techniques re-

latives à la science du sol et à l’exploration des mines; 

- Coopérer à l’évaluation des ressources énergétiques géothermiques. 

Article 3 

La coopération entre les deux Parties dans les domaines miniers et géologiques prend l’une ou 

plusieurs des formes suivantes : 

- L’échange d’experts et d’informations en vue de mener à bien des projets sur le terrain 

ainsi que des études techniques ou administratives en Turquie ou en Tunisie; 

- L’organisation d’ateliers, de séminaires et de conférences; 

- Le transfert de technologie, d’informations et de compétences techniques; 

- La mise en place de programmes de formation pratique destinés aux techniciens travail-

lant dans les domaines miniers et géologiques; 

- L’échange de données scientifiques et techniques publiées dans les deux pays. 
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Article 4 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les deux Parties ont décidé de mettre sur pied 

un groupe de travail technique, qui se réunit une fois par an tantôt à Ankara tantôt en Tunisie, la 

première réunion ayant lieu à Ankara. 

Le groupe de travail a pour tâche d’établir des programmes de travail annuels, de définir les 

objectifs à atteindre, de traiter les dossiers, d’approuver les projets proposés, de préparer les ca-

lendriers des réunions, de chercher des moyens de financement et de suivre la mise en œuvre des 

activités convenues dans le cadre du présent Accord. 

Article 5 

Chaque Partie prend en charge les frais de ses participants à l’ensemble des programmes de 

coopération visés dans le présent Accord. 

Article 6 

Les dispositions du présent Accord ne sont pas contraires aux droits et obligations qui décou-

lent pour les deux Parties d’accords et de contrats conclus avec des tiers. 

Article 7 

Les Parties respectent le caractère confidentiel des résultats des programmes de coopération 

menés au titre du présent Accord, ainsi que des décisions prises en la matière, qui n’ont pas encore 

été rendus publics. 

Article 8 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se sont informées de 

l’achèvement de leurs procédures internes de ratification. 

Il est conclu pour une période de cinq ans à compter de la date de son entrée en vigueur et est 

automatiquement reconduit pour la même durée, à moins que l’une des Parties notifie à l’autre par 

écrit, par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer. La dénonciation prend effet six mois 

après la date de ladite notification. Dans ce dernier cas, la dénonciation n’entrave pas l’exécution 

des projets et des programmes en cours, lesquels se poursuivront jusqu’à ce qu’ils soient achevés, 

sauf si les Parties en conviennent autrement. 

Le présent Accord peut être modifié par consentement écrit entre les Parties. 

De telles modifications entrent en vigueur conformément aux procédures énoncées au premier 

paragraphe du présent article. 



Volume 2813, I-49358 

 312 

Article 9 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement, ont signé le pré-

sent Accord. 

FAIT et signé à Ankara, le 1er février 2006, en six exemplaires originaux en arabe, turc et an-

glais, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 

prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 

MEHMET HILMI GÜLER 

Ministre de l’énergie et des ressources naturelles 

Pour le Gouvernement de la République tunisienne : 

AFIF CHELBI 

Ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes entreprises 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ADMINISTRATIVE AGREEMENT FOR THE IMPLEMENTATION OF THE 

AGREEMENT ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE GOVERNMENT OF 

THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC 

OF PERU 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the Republic of Peru, 

hereinafter referred to as “the Parties”, 

In accordance with article 6 of the Agreement on social security concluded in Buenos Aires on 

17 June 1979 between the Government of the Argentine Republic and the Government of the Re-

public of Peru, hereinafter referred to as “the Agreement”, 

Have decided to conclude this Administrative Agreement: 

CHAPTER I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Definitions 

1. The terms used in this Administrative Agreement shall have the same meaning as in the 

Agreement, subject to the following provisos: 

(a) “Worker” means any person who, as a result of working or having worked as an em-

ployed person or as a self-employed person, is or has been subject to the legislation referred to in 

article 2 of the Agreement;  

(b) “Pensioner” means, in the case of Peru, persons receiving cash benefits or pensions in 

their own right or as dependents; 

(c) “Beneficiary” means, in the case of Argentina, any person who receives a benefit provid-

ed under the applicable legislation referred to in article 2 of the Agreement; 

(d) “Rights holder or successor in title” means any person entitled, under the applicable regu-

lations, to receive a pension related to the insured person’s death; 

(e) “Eligible period of service” means any completed period that is recognized under either 

Party’s legislation, as well as any other period deemed equivalent to an eligible period of service 

under the legislation of each of the Parties; 

(f) “Benefit” means any cash benefit, pension, income or allowance as provided by the rules 

referred to in article 2 of the Agreement, including any complement, supplement or appreciation;  

(g) “Private pension system” means, in the case of Peru, the defined-contribution social secu-

rity system based on principles of individual pension accounts, private property, private manage-

ment and State supervision, whose benefits are linked to the contributions made by the participant. 

The benefits include retirement pensions, disability and survivor’s benefits and funeral expenses or 

allowances; 

(h) “Recognition bond” means, in the case of Peru, securities denominated in cash and sub-

ject to a redemption condition which, under Peruvian law, represents the periods in which contri-
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butions were made to the Peruvian pay-as-you-go system prior to the advent of the individual pen-

sion accounts system; 

(i) “State-guaranteed pension” means, in the case of Peru, the benefit provided by the State 

to participants who, before joining the individual pension accounts system, contributed to the Pe-

ruvian pay-as-you-go system in accordance with prevailing Peruvian law; 

(j) “Special scheme” means, in the case of Argentina, those retirement and pension schemes 

that change the calculation and mobility of benefits; 

(k) “Differential scheme” means, in the case of Argentina, any retirement and pension scheme 

that reduces requirements due to work that leads to premature aging;  

(l) “Salaried worker” means a worker whose work is performed under an employment con-

tract, as an employee; 

(m) “Self-employed worker” means, in the case of Peru, a worker whose work is performed 

independently;  

(n) “Contract worker” means, in the case of Argentina, a worker who, on his own or in asso-

ciation with another person, who may or may not be a partner, habitually engages in gainful em-

ployment other than as an employee.  

2. Any term not defined in this article shall have the meaning assigned to it in the applicable 

rules. 

Article 2. Competent authorities 

In accordance with the provisions of article 5(a) of the Agreement, the competent authorities 

shall be: 

(a) For Argentina: the Ministry of Labour, Employment and Social Security; 

(b) For Peru: the Ministry of Economy and Finance and the Ministry of Labour and Employ-

ment Promotion. 

Article 3. Management entities 

The management entities referred to in article 5(b) of the Agreement shall be: 

For Argentina: 

- The National Social Security Administration (ANSES); 

- The provincial or municipal social security funds or institutes whose schemes were not 

transferred to the State and professionals pertaining to retirement and pension schemes that cover 

contingencies involving invalidity, old age and death, whether they are based on the pay-as-you-go 

system or on individual pension accounts; 

- The medical boards. 

For Peru: 

- The Insurance and Pension Fund Administrators (AFP); 

- The Office for Standards for Welfare (ONP), as regards the Peruvian pay-as-you-go sys-

tem; 
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- The insurance companies, as regards pension risks; 

- The Insurance and Pension Fund Administrators’ Medical Committee (COMAFP) and the 

Medical Committee of the Superintendency of Banks, Insurance and Pension Fund Administrators 

(COMEC), for private pension system participants; 

- The medical committees designated by ONP. 

Article 4. Liaison bodies 

1. The liaison bodies referred to in article 5(c) of the Agreement shall be: 

For Argentina: 

- The National Social Security Administration (ANSES) as regards the benefits provided 

by national, provincial, municipal and professional retirement and pension schemes, whether based 

on the pay-as-you-go system or on individual pension accounts.  

For Peru: 

- The Superintendency of Banks, Insurance and Pension Fund Administrators (SBS), as re-

gards private pension system participants;  

- The Office for Standards for Welfare (ONP), as regards persons insured under the Na-

tional Pension System. 

2. The liaison bodies referred to in the preceding paragraph shall agree on such additional 

procedures and forms as may be necessary to implement the Agreement and this Administrative 

Agreement. 

Article 5. Matters covered 

1. In accordance with the provisions of article 2 of the Agreement, this Administrative 

Agreement shall apply to social security tax schemes in force in the territory of the Parties. 

2. As provided in article 2(3) of the Agreement, this Administrative Agreement shall also 

apply to the rules governing the private pension system with respect to all benefits provided, and in 

particular to cash benefits for retirement, disability, survivorships and funeral expenses. 

3. The rules of bilateral or multilateral agreements concluded with third States by the Parties 

shall not affect the application of the rules of this Administrative Agreement. 

CHAPTER II. GENERAL PRINCIPLES APPLICABLE 

Article 6. Equal treatment 

Unless this Administrative Agreement provides otherwise, the persons referred to in article 1 

of the Agreement shall have the same obligations and rights as those which the legislation of each 

Party grants or imposes upon its nationals under the same conditions. 
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Article 7. Payment of benefits abroad  

1. Pursuant to the provisions of article 22 of the Agreement, the benefits acquired under the 

legislation of a Party and paid in the territory of the other Party shall not be subject to any reduc-

tion, change, suspension, abolition or retention resulting from the fact that the beneficiary resides 

or is in the territory of the other Party, with the exception of the transfer costs which require pay-

ment of the financial benefit in the territory of that Party. 

2. The benefits recognized under the Agreement for workers, pensioners or beneficiaries 

who reside in the territory of a third State shall be paid based on the same terms and for the same 

time period as those being paid to nationals who reside in that third State. 

Article 8. Aggregation of insurance periods 

1. When a worker has completed eligible service periods successively or alternatively in the 

territory of both Parties, the management entities will, if necessary, take into account the service 

periods eligible under the other Party’s rules for purposes of acquisition, maintenance or recovery 

of entitlement to benefits in accordance with its own rules, provided that such periods do not over-

lap with their own and subject to the characteristics set out in articles 21 and 22 of this Administra-

tive Agreement. 

2. Where it cannot be accurately determined when certain eligible service, contribution or 

employment periods occurred under the legislation of either Party, it shall be presumed that such 

periods do not overlap with the eligible service, contribution or employment periods completed 

under the rules of the other Party, and these periods shall be taken into account to the extent that 

this gives entitlement to the relevant benefit or an increase thereof. 

CHAPTER III. PROVISIONS ON APPLICABLE LAW 

Article 9. Exceptions 

Pursuant to the provisions of articles 3 and 4 of the Agreement, the following exceptions shall 

apply to the territorial application of the legislation of each of the Parties:  

1. A salaried worker in the service of a company whose headquarters are in the territory of 

either Party who is posted by that company to the territory of the other Party on a temporary as-

signment shall be subject to the legislation of the first Party, provided that the foreseeable duration 

of the assignment does not exceed 12 months and that the worker has not been sent to replace an-

other worker whose period of posting has ended. 

2. If, due to unforeseen circumstances, the duration of the assignment referred to in the pre-

ceding paragraph should exceed 12 months, the worker will remain subject to the legislation of the 

first Party for an additional period in accordance with the provisions of the following article. 

3. Workers engaged in a self-employed activity in the territory of the Party in which he or 

she is covered by insurance and who begins to carry out the same type of work in the territory of 

the other Party will remain subject to the legislation of the first Party, provided that the foreseeable 

duration of the work does not exceed 12 months. 
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4. If, due to unforeseen circumstances, the duration of the work referred to in the preceding 

paragraph should exceed 12 months, the worker will remain subject to the legislation of the first 

Party for an additional period in accordance with the provisions of the following article. 

5. A person who works as a crew member on an aircraft shall, with respect to that work, be 

subject to the legislation of the Party in whose territory the company he or she works for has its 

main office. 

However, if the company has a branch or permanent representation in the territory of the other 

Party, the person who works for that branch or representation shall be subject to the legislation of 

the Party in whose territory it is domiciled. 

6. Salaried workers who perform their duties aboard a ship shall be subject to the legislation 

of the Party whose flag the ship is flying. 

Notwithstanding the above, where a worker is remunerated for that work by a company or per-

son domiciled in the territory of the other Party, and resides on its territory, the worker shall re-

main subject to the legislation of the latter Party; the company or person paying the remuneration 

shall be considered the employer with respect to the application of that legislation.  

7. Workers employed in loading, unloading, ship repair and as watchmen at the port shall be 

subject to the legislation of the Party to whose territory the port belongs. 

8. Members of diplomatic missions and consular offices shall be governed by the provisions 

of the Vienna Convention on Diplomatic Relations of 18 April 1961 and the Vienna Convention 

on Consular Relations of 24 April 1963, subject to the provisions of the following paragraphs of 

this article. 

9. Administrative and technical staff and members of the service staff of diplomatic missions 

and consular offices of each of the Parties, and private service personnel of the members of such 

missions and offices may choose to be subject to the legislation of either Party, provided they are 

nationals of the sending State or have been subject to its legislation. 

That choice must be made within three months of the entry into force of this Administrative 

Agreement or, as the case may be, within three months of the date they commence work in the ter-

ritory of the receiving State. 

If the choice is not made within the specified time, the legislation of the sending State shall 

apply to the persons covered by this paragraph.  

10. Where the diplomatic mission or consular office of either Party employs persons who, 

pursuant to paragraph 9, are subject to the legislation of the other Party, the said mission or consu-

lar office shall fulfil the obligations imposed on employers by the legislation of the latter Party. 

11. Public officials and comparable personnel of either Party sent to perform their duties in 

the territory of the other Party shall be subject to the legislation of the Party in whose administra-

tion they serve. 

12. Officials of international organizations shall be governed, with regard to social security, 

by the legislation and the international treaties and conventions to which they are subject.  

Article 10. Temporary transfers 

1. Where the legislation of a Party is applicable pursuant to article 3(1)(a) of the Agreement, 

the liaison body, in the case of Argentina, and the competent authority, in the case of Peru, shall, at 
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the request of the employer and at least 30 days prior to the date on which the transfer is to be 

made, issue a certificate attesting that the salaried worker is covered by that legislation and stating 

the certificate’s period of validity. This certificate will serve as proof that the salaried worker is 

exempt from the coverage mentioned.  

2. Where the legislation of either Party is applicable pursuant to article 9(3) of this Adminis-

trative Agreement, the liaison body, in the case of Argentina, and the competent authority, in the 

case of Peru, shall, at the request of the self-employed worker or the contract worker and at least 

30 days prior to the date on which the transfer is to be made, issue a certificate indicating that the 

said worker is covered by the aforementioned legislation and stating the certificate’s period of va-

lidity. This certificate will serve as proof that the self-employed worker or the contract worker is 

exempt from the coverage mentioned. 

3. The certificate referred to in paragraphs 1 and 2 shall be issued: 

(a) In Argentina, by the National Social Security Administration (ANSES); 

(b) In Peru, by the Ministry of Labour and Promotion of Employment. 

4. The liaison body or competent authority of the Party issuing the certificate referred to in 

paragraphs 1 and 2 shall submit a copy thereof to the other Party’s liaison body or competent au-

thority, as applicable, for information. It shall also deliver a copy of the certificate to the worker 

transferred. 

5. In the case of an extended transfer, the employer, the self-employed worker or the con-

tract worker shall, as the case may be, at least 30 days before the end of the period of 12 months, 

send a request for extension to the institution that issued the certificate referred to in paragraphs 1 

and 2 of this article. That institution shall seek the consent of the liaison body or competent author-

ity, as the case may be, of the Party into whose territory the transfer occurred through the liaison 

body or competent authority of this Party, and upon having obtained that consent, it shall issue a 

new certificate stating the period of extension. 
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CHAPTER IV. PROVISIONS RELATING TO BENEFITS 

Article 11. Aggregation of benefit periods 

When a person has been subject to the legislation of both Parties, without prejudice to the spe-

cial provisions of articles 21 and 22 of this Administrative Agreement, benefits shall be granted 

according to the following provisions: 

1. Each Party’s management entity shall determine the eligibility and calculate the benefit, 

taking into account only periods of eligible service in accordance with its own regulations. 

2. When the determination referred to in the preceding paragraph is not possible, each Par-

ty’s management entity shall determine the eligibility for benefit by adding up the periods of eligi-

ble service in accordance with the regulations of both Parties. When, after this addition, entitle-

ment to benefits has been established, the amount to be paid shall be calculated by applying the 

following rules: 

(a) The theoretical amount of benefit shall be calculated as if all eligible service periods had 

been completed under its own legislation (theoretical benefit); 

(b) Given the theoretical amount calculated in subparagraph (a) the amount of the corre-

sponding benefit shall be determined by establishing pro rata periods of eligible service under its 

legislation based on the total periods of eligible service (time-based pro rata benefit). 

3. Once the entitlement is determined as laid down in paragraphs 1 and 2 herein, each Par-

ty’s management entity shall recognize and pay the benefit more advantageous to the person con-

cerned, unless the latter specifically requests deferral of payment of the benefit under either appli-

cable set of regulations. 

4. If the regulations of either of the Parties require a maximum duration of periods of eligi-

ble service for recognition of full benefit entitlement, the Party’s management entity shall, in calcu-

lating the benefit, take into account only as many of the other Party’s contribution periods as are 

necessary to achieve that full benefit entitlement. The above provisions shall not be valid for bene-

fits the amount of which is not based on periods of eligible service and on the provisions of arti-

cles 21 and 22. 

Article 12. Periods of eligible service of less than one year 

1. Notwithstanding the provisions of article 11 of this Administrative Agreement, where the 

total duration of the periods of eligible service under either Party’s regulations is short of one year 

and, under those regulations, there is no benefit entitlement, the management entity of that Party 

shall not recognize any benefit for that period. 

The aforementioned periods will be taken into account, if necessary, by the other Party’s man-

agement entity in recognizing the entitlement and in determining the amount of the benefit under 

its own regulations, but that entity shall not apply the provisions of article 11. 

2. Notwithstanding the provisions of the preceding paragraph, periods of less than one year 

accredited under the regulations of both Parties may be added up by the Party in which the person 

concerned meets the requirements to qualify for benefits. Should the person be entitled to benefits 

from both Parties, the benefit shall be paid only by the Party in whose territory the worker’s dues 
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were most recently paid. In such cases, the provisions of article 11 of this Administrative Agree-

ment shall not apply to the payment of the benefits. 

3. The provisions of the preceding paragraphs 1 and 2 shall not apply to benefits the amount 

of which is not based on a given number of periods of eligible service, subject to the provisions es-

tablished in articles 21 and 22 of this Administrative Agreement. 

Article 13. General conditions for the recognition of entitlement to benefits 

1. If the legislation of either Party makes the granting of the benefits regulated by this Chap-

ter conditional on the worker having been subject to its legislation rules at the time of the event 

which gave rise to the benefit, this condition shall be deemed to have been fulfilled if, at that time, 

the worker was insured under the legislation of the other Party or, failing this, is receiving a benefit 

from that Party on the basis of his or her own periods of eligible service.  

For the recognition of the survivors’ pensions or death benefits, the status of the deceased as 

either an enrolled person or a pensioner or beneficiary shall, if necessary, be taken into considera-

tion in accordance with the regulations of the other Party. 

2. If the legislation of either Party requires, in order for a benefit to be recognised, that peri-

ods of eligible service should have been completed during a specific time frame immediately pre-

ceding the event which gave rise to the benefit, this condition shall be deemed to have been ful-

filled if the person concerned completes them during the time period immediately preceding the 

recognition of the benefit in the other Party. 

3. The clauses concerning reduction, suspension or elimination provided for in the legisla-

tion of either Party in the case of retired persons or pensioners who are engaged in gainful em-

ployment shall be applicable to them even though they may carry on that employment in the terri-

tory of the other Party. 

Article 14. Insurance periods applicable to certain activity schemes 

When the legislation of either Party makes the granting of certain benefits conditional on the 

periods of eligible service having been completed in a given activity or occupation, only those pe-

riods of eligible service in the same activity or occupation recognized in the other Party will be 

taken into account in determining entitlement to benefits. Should the sum of the periods of eligible 

service be insufficient for the granting of a benefit, those periods shall be taken into account under 

the general scheme or another special scheme under which the person concerned could become el-

igible for entitlement. 

Article 15. General processing of benefit claims 

1. The management entity of the Party having primary responsibility for processing benefits 

under the provisions of Title II, Chapter 3 of the Agreement may apply to the liaison body of the 

other Party for any documentation or other information required to complete the application. 

2. The management entity of the Party receiving a benefit application made to the manage-

ment entity of the other Party may apply to the liaison body of that Party for any documentation or 

other information required to complete the application.  



Volume 2813, I-49359 

 337 

3. The management entity of the Party having primary responsibility for processing benefits 

may verify the relevant information as well any information provided by the applicant’s family 

group. The nature of the information to be verified shall be determined jointly by the liaison bodies 

of both Parties. The purpose of this verification is to obviate mutual referrals of supporting docu-

mentation. 

Article 16. Determination of disability 

1. To determine the percentage reduction in earning capacity for the purposes of granting 

disability benefits, the management entity of each of the Parties shall make an assessment under 

applicable law. 

2. To implement the provisions of the preceding paragraph, the management entity of the 

Party in whose territory the worker resides shall make available to the management entity of the 

other Party, upon request and free of charge, such reports and medical documents as it has in its 

possession. 

3. At the request of the management entity of the Party whose legislation applies, the man-

agement entity of the Party in whose territory the applicant resides shall perform the necessary 

medical examinations to assess the applicant’s condition. Medical tests that are done only in the in-

terest of the first-mentioned entity shall be entirely for the account of that entity.  

4. The cost of the additional medical examinations referred to in the preceding paragraph 

shall be refunded promptly after receipt of the details of the expenses incurred. Refunds shall be 

paid through each Party’s liaison bodies or management entities, as applicable. 

Article 17. Specific rules on benefits 

1. The benefits provided under the rules of the Agreement shall be updated or increased on 

the same schedule and in the same amounts as the benefits provided under domestic law. 

2. Unless this Administrative Agreement provides otherwise, the benefits granted by aggre-

gating periods of eligible service, within the meaning of the Agreement, shall correspond to the 

minimum benefits guaranteed by each Party, and the amount thereof shall be determined in ac-

cordance with the rules of each Party and in proportion to the time actually worked in each Party’s 

territory.  

Article 18. Funeral allowances 

1. Funeral allowances shall be governed by the legislation of the Party which was applicable 

to the worker at the time of his or her death. 

2. In the case of pensioners or beneficiaries who are entitled to benefits under the legislation 

of both Parties, the granting thereof shall be regulated by the legislation of the Party in whose terri-

tory the worker, beneficiary or pensioner resided. 

3. Where the residence of the beneficiary or pensioner was in a third country, the applicable 

legislation, should he or she have been entitled to benefits from both Parties, shall be that of the 

Party where he or she was last insured. 
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Article 19. Currency and guarantee of payment of benefits 

In the event that a Party institutes foreign exchange controls or other similar measures that re-

strict payments, remittances or transfers of funds or other financial instruments to persons outside 

that Party’s territory, the competent authorities shall take appropriate measures without delay to 

ensure payment of any amount owing to such persons in the country in which they find themselves, 

in accordance with the Agreement. 

Payment of a benefit by either Party under the Agreement and this Administrative Agreement 

shall be deemed to be valid when it has been made in its national currency. 

Article 20. Processing of death benefits 

In benefit applications made upon the death of the benefit holder, the management entity of 

each Party shall report on the appropriate form only the amount of the holder’s benefit at the time 

of his death and the amount of the benefit granted to his or her survivors or successors in title, 

while the necessary documentation for establishing entitlements under the legislation of each Party 

shall be provided. 

CHAPTER V. PROVISIONS APPLICABLE TO INDIVIDUAL PENSION ACCOUNTS OR ANNUITIES 

Article 21. Special provisions relating to Peru 

1. Guiding principle 

For purposes of determining the conditions and requirements for the recognition, operation 

and payment of the benefits granted under the Peruvian Private Pension System, Peruvian legisla-

tive provisions shall be applicable. Peruvian legislation, with the specifics set out in this Adminis-

trative Agreement, shall apply both to the aggregation of periods and to the aggregation of re-

sources to make pensions and benefits fundable. 

2. Self-generated pension schemes 

AFP participants will finance their retirement pensions out of the accumulated balance in their 

individual pension accounts, which, if appropriate, will include the recognition bond, which shall 

be granted under the conditions set out by the Peruvian legislative provisions. 

3. Schemes for disability coverage, survivor’s and death benefits  

In the case of disability pensions, survivor’s benefits and funeral expenses, the pension or 

benefit, as the case may be, will also be funded out of the accumulated balance in their individual 

pension accounts, under the applicable risk management model and in accordance with Peruvian 

legislation and the specifics set out in this Administrative Agreement. 

Article 22. Annuities granted under Argentine legislation  

Life annuities granted prior to the coming into force of Argentina’s Integrated Social Security 

System (SIPA), or those to be granted by virtue of the workers’ compensation system, will be add-

ed to the benefits provided by the current pension legislation where the beneficiary meets its re-
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quirements, applying, if necessary, the aggregation of the insurance periods referred to in article 11 

of this Administrative Agreement. 

CHAPTER VI. MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 23. Use of forms or alternative means of communication 

1. Model forms, procedures and formalities needed for the application of the Agreement and 

this Administrative Agreement shall be established jointly by both Parties’ liaison bodies through 

one or more supplementary agreements.  

2. The liaison bodies of both Parties may use the means of communication of their choice so 

long as they agree on a common procedure to ensure the reliability and quality control of the in-

formation or documents thus transmitted. 

Article 24. Confidentiality of information 

Unless the legislation of a Party provides otherwise, the communication of personal data, in 

accordance with the Agreement, to either Party’s competent authority, management entity or liai-

son body by the other Party’s competent authority, liaison body or management entity shall take 

place exclusively for the purpose of implementing the Agreement. 

Any information received by either Party’s competent authority, liaison body or management 

entity shall be subject to that Party’s legislation regarding the protection of privacy and confidenti-

ality of personal data. 

Article 25. Dispute settlement 

Any dispute regarding the interpretation or application of this Administrative Agreement and 

any additional instruments as may be agreed upon shall be settled through negotiations between the 

Parties’ competent authorities or liaison bodies, as appropriate. 

Article 26. Entry into force 

This Administrative Agreement shall enter into force as of the date of receipt of the second 

notification by which the Parties notify each other through the diplomatic channel of the fulfilment 

of their domestic requirements for its entry into force; it shall recognize the rights protected by the 

Agreement as of the date of its entry into force and shall be of the same duration. 
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DONE at Lima on 22 March 2010 in two originals, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Argentine Republic: 

CARLOS TOMADA 

Minister of Labour, Employment and Social Security 

For the Government of the Republic of Peru: 

JOSÉ ANTONIO GARCÍA BELAÚNDE 

Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ADMINISTRATIF CONCERNANT L’APPLICATION DE L’ACCORD 

RELATIF À LA SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

DU PÉROU 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République du Pérou, 

ci-après dénommés les « Parties », 

Conformément à l’article 6 de l’Accord relatif à la sécurité sociale conclu entre le Gouverne-

ment de la République argentine et le Gouvernement de la République du Pérou le 17 juin 1979 à 

Buenos Aires, ci-après dénommé « l’Accord », 

Ont décidé de conclure le présent Accord administratif : 

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Les expressions et termes utilisés dans le présent Accord administratif ont le même sens 

que celui qui leur est attribué dans l’Accord, avec les particularités visées ci-après : 

a) « Travailleur » désigne toute personne qui, à la suite d’une activité exercée pour son 

compte ou pour celui d’une autre personne, est ou a été soumise aux dispositions législatives men-

tionnées à l’article 2 de l’Accord; 

b) « Retraité » désigne, dans le cas du Pérou, toute personne qui, de plein droit ou par 

l’intermédiaire d’une personne bénéficiant d’un droit, reçoit des prestations en espèces ou une re-

traite; 

c) « Bénéficiaire » désigne, dans le cas de l’Argentine, toute personne qui reçoit une presta-

tion prévue par sa propre législation et visée à l’article 2 de l’Accord; 

d) « Ayant droit » désigne toute personne qui, en vertu de sa législation, a le droit de perce-

voir une pension en raison du décès d’un assuré; 

e) « Période de service admissible » désigne toute période de cotisation qui a été reconnue et 

accomplie conformément à la législation d’une Partie, ainsi que toute autre période considérée 

comme équivalente à une période de service admissible prévue par la législation de chacune des 

Parties; 

f) « Prestation » désigne toute prestation en espèces, toute pension, tout revenu ou toute al-

location prévus par les dispositions législatives mentionnées à l’article 2 de l’Accord, y compris 

tout complément, toute majoration ou toute revalorisation; 

g) « Système de retraite privé » désigne, dans le cas du Pérou, le système de sécurité sociale 

à cotisations définies, fondé sur des principes de capitalisation individuelle, la propriété privée, 

l’administration privée, le contrôle de l’État et dont les prestations sont liées aux apports de 

l’affilié. Les prestations incluent la retraite, la pension d’invalidité, la pension de réversion, les 

frais funéraires ainsi que les allocations décès; 
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h) « Bon de reconnaissance » désigne, dans le cas du Pérou, les titres monétaires soumis à 

une condition de remboursement qui, conformément à la législation péruvienne, correspondent aux 

périodes de cotisation effectuées dans le système de répartition péruvien avant l’intégration au sys-

tème de capitalisation individuelle; 

i) « Retraite avec garantie de l’État » désigne, dans le cas du Pérou, la prestation accordée 

par l’État aux personnes qui, avant d’être affiliées au système de capitalisation individuelle, ont co-

tisé au système de répartition péruvien conformément à la législation péruvienne en vigueur; 

j) « Régime spécial » désigne, dans le cas de l’Argentine, les régimes de retraite et de pen-

sion qui modifient le calcul et la mobilité des prestations; 

k) « Régime différentiel » désigne, dans le cas de l’Argentine, les régimes de retraite et de 

pension qui réduisent les conditions en raison d’activités entraînant un vieillissement prématuré; 

l) « Travailleur salarié » désigne tout travailleur qui, lié par un contrat de travail et une rela-

tion de dépendance, exerce ses activités; 

m) « Travailleur non salarié » désigne, dans le cas du Pérou, tout travailleur qui exerce une 

activité professionnelle de manière indépendante; 

n) « Travailleur indépendant » désigne, dans le cas de l’Argentine, tout travailleur qui, seul 

ou avec une autre personne qui lui est associée ou non, exerce habituellement une activité lucrative 

qui n’implique pas de relation de dépendance. 

2. Tout terme non défini dans le présent article a le sens que lui attribue la législation appli-

cable. 

Article 2. Autorités compétentes 

Conformément aux dispositions de l’alinéa a) de l’article 5 de l’Accord, les autorités compé-

tentes sont : 

a) En ce qui concerne l’Argentine : le Ministère du travail, de l’emploi et de la sécurité so-

ciale; 

b) En ce qui concerne le Pérou : le Ministère de l’économie et des finances et le Ministère 

du travail et de la promotion de l’emploi. 

Article 3. Entités gestionnaires 

Les entités gestionnaires visées à l’alinéa b) de l’article 5 de l’Accord sont : 

Pour l’Argentine : 

- L’Administration nationale de la sécurité sociale (ANSES); 

- Les caisses ou instituts de prévoyance et de sécurité sociale provinciaux ou municipaux 

dont les régimes n’ont pas été transférés à l’État, ainsi que les caisses professionnelles en ce qui 

concerne les régimes de retraite et de pension qui couvrent les cas d’invalidité, de vieillesse et de 

décès, qu’ils soient fondés sur le système de répartition ou sur la capitalisation individuelle; 

- Les commissions médicales. 
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Pour le Pérou : 

- Les sociétés de gestion des caisses de retraite (AFP); 

- Le Bureau de normalisation prévisionnelle (ONP) en ce qui concerne le système de répar-

tition péruvien; 

- Les entreprises d’assurance en ce qui concerne les risques prévisionnels; 

- Le comité médical des sociétés de gestion des caisses de retraite et le comité médical de 

la Direction générale des banques, des compagnies d’assurance et des sociétés de gestion des 

caisses de retraite pour les personnes affiliées au système de retraite privé; 

- Les commissions médicales désignées par l’ONP. 

Article 4. Organismes de liaison 

1. Les organismes de liaison visés à l’alinéa c) de l’article 5 de l’Accord sont : 

Pour l’Argentine : 

- L’Administration nationale de la sécurité sociale (ANSES) en ce qui concerne les presta-

tions prévues par les régimes de retraite et de pension nationaux, provinciaux, municipaux et pro-

fessionnels, fondés sur le système de répartition ou sur la capitalisation individuelle. 

Pour le Pérou : 

- La Direction générale des banques, des compagnies d’assurance et des sociétés de gestion 

des caisses de retraite pour les personnes affiliées au système de retraite privé; 

- Le Bureau de normalisation prévisionnelle (ONP) pour les personnes affiliées au système 

national de retraite. 

2. Les organismes de liaison susmentionnés établissent d’un commun accord les procédures 

complémentaires et les formulaires requis pour l’application de l’Accord et du présent Accord ad-

ministratif. 

Article 5. Champ d’application matériel 

1. Conformément aux dispositions de l’article 2 de l’Accord, le présent Accord administratif 

s’applique aux régimes contributifs de sécurité sociale en vigueur sur le territoire des Parties. 

2. En vertu des dispositions du paragraphe 3 de l’article 2 de l’Accord, le présent Accord 

administratif s’applique également aux règles concernant le système de retraite privé à l’égard de 

toutes les prestations qu’il confère, et en particulier à l’égard des prestations de retraite, 

d’invalidité, de réversion et de frais funéraires. 

3. Les règles des accords bilatéraux ou multilatéraux conclus par les Parties avec des États 

tiers n’affectent pas l’application des règles du présent Accord administratif. 
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CHAPITRE II. PRINCIPES GÉNÉRAUX APPLICABLES 

Article 6. Principe d’égalité de traitement 

Sauf disposition contraire du présent Accord administratif, les personnes visées à 

l’article premier de l’Accord ont les mêmes obligations et droits que ceux que la législation de 

chaque Partie accorde ou impose à ses ressortissants. 

Article 7. Exportation des prestations 

1. En vertu de l’article 22 de l’Accord, les prestations accordées conformément à la législa-

tion d’une Partie et versées sur le territoire de l’autre Partie ne font l’objet d’aucune réduction, 

modification, suspension, suppression ou retenue du fait que le bénéficiaire se trouve ou réside sur 

le territoire de l’autre Partie, exception faite des frais de transfert pour le versement de la presta-

tion sur le territoire de cette Partie. 

2. Les prestations reconnues sur la base de l’Accord aux travailleurs, aux retraités ou aux 

bénéficiaires qui résident sur le territoire d’un État tiers sont versées dans les mêmes conditions et 

pour la même période que celles accordées aux ressortissants qui résident dans ledit État tiers. 

Article 8. Totalisation des périodes d’assurance 

1. Lorsqu’un travailleur a accompli des périodes de service admissibles successivement ou 

alternativement sur le territoire des deux Parties, les entités gestionnaires prennent en considéra-

tion, s’il y a lieu, les périodes de service admissibles conformément à la législation de l’autre Par-

tie aux fins de l’acquisition, du maintien ou du recouvrement du droit à prestation conformément à 

sa propre législation, à condition que ces périodes ne coïncident pas avec les siennes et compte te-

nu des dispositions prévues aux articles 21 et 22 du présent Accord administratif. 

2. Lorsqu’il n’est pas possible de déterminer de façon précise à quel moment ont été accom-

plies certaines périodes de service admissibles, de cotisation ou d’emploi conformément à la légi-

slation de l’une des Parties, on présumera que ces périodes ne coïncident pas avec des périodes de 

service admissibles, de cotisation ou d’emploi accomplies conformément à la législation de l’autre 

Partie et elles seront prises en compte dans la mesure où leur calcul permet l’accès à la prestation 

correspondante ou sa majoration. 
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CHAPITRE III. DISPOSITIONS RELATIVES À LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 9. Exceptions 

Conformément aux dispositions des articles 3 et 4 de l’Accord, sont établies les exceptions 

suivantes au principe de l’application territoriale de la législation de chacune des Parties : 

1. Un travailleur qui exerce une activité salariée au service d’une entreprise dont le siège se 

trouve sur le territoire de l’une des Parties et qui est détaché par cette entreprise sur le territoire de 

l’autre Partie contractante pour y accomplir un travail temporaire demeure soumis à la législation 

de la première Partie, à condition que la durée prévisible du travail ne dépasse pas 12 mois et qu’il 

n’ait pas été envoyé en remplacement d’un autre travailleur parvenu au terme de sa période de dé-

tachement. 

2. Si la durée du travail à effectuer se prolonge au-delà des 12 mois initialement prévus en 

raison de circonstances imprévues, le travailleur reste soumis à la législation de la première Partie 

pour une nouvelle période conformément à l’article ci-dessous. 

3. Le travailleur qui exerce normalement une activité indépendante sur le territoire de l’une 

des Parties où il est assuré et qui commence à exercer, pour son compte, une activité de même na-

ture sur le territoire de l’autre Partie demeure soumis à la législation de la première Partie, à condi-

tion que la durée prévisible de l’activité n’excède pas 12 mois. 

4. Si la durée de l’activité susmentionnée se prolonge en raison de circonstances imprévues 

au-delà des 12 mois initialement prévus, le travailleur reste soumis à la législation de la première 

Partie pour une nouvelle période, conformément à l’article suivant. 

5. Une personne travaillant comme membre de l’équipage d’un aéronef est, eu égard à cet 

emploi, soumise à la législation de la Partie sur le territoire de laquelle l’entreprise qui l’emploie a 

son siège. 

Toutefois, si l’entreprise a une succursale ou une représentation permanente sur le territoire de 

l’autre Partie, la personne travaillant pour cette succursale ou cette représentation est soumise à la 

législation de la Partie sur le territoire de laquelle elle est domiciliée. 

6. Le travailleur qui exerce une activité salariée à bord d’un navire est soumis à la législation 

de la Partie du pavillon. 

Nonobstant ce qui précède, lorsque le travailleur est rémunéré pour cette activité par une en-

treprise ou une personne qui a son domicile sur le territoire de l’autre Partie et qu’il réside sur ce 

territoire, il sera soumis à la législation de cette dernière; l’entreprise ou la personne qui verse la 

rétribution est considérée comme l’employeur aux fins de l’application de ladite législation. 

7. Les travailleurs employés pour des travaux de chargement, de déchargement, de répara-

tion de navires et pour des services de surveillance dans un port sont soumis à la législation de la 

Partie où se trouve le port. 

8. Les dispositions de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 

18 avril 1961 et de la Convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963 

s’appliquent aux membres du personnel des missions diplomatiques et des bureaux consulaires 

sans préjudice des dispositions des paragraphes ci-après du présent article. 
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9. Le personnel administratif et technique, les membres du personnel de service des missions 

diplomatiques et des bureaux consulaires de chacune des Parties, ainsi que le personnel au service 

privé des membres de ces missions diplomatiques et bureaux consulaires, peuvent opter pour 

l’application de la législation de l’une des Parties, à condition qu’ils soient des ressortissants de 

l’État accréditant ou qu’ils aient été soumis à sa législation. 

Ce choix doit être fait dans les trois premiers mois après l’entrée en vigueur du présent Accord 

administratif ou, selon le cas, dans les trois mois suivant la date de début de l’activité sur le terri-

toire de l’État accréditaire. 

Si cette option n’est pas exercée pendant la période prévue, la législation de l’État accréditant 

s’applique aux personnes visées par le présent paragraphe. 

10. Lorsque la mission diplomatique ou le bureau consulaire de l’une des Parties engage des 

personnes qui, conformément au paragraphe 9, sont soumises à la législation de l’autre Partie, la 

mission ou le bureau consulaire doit s’acquitter des obligations imposées aux employeurs par la lé-

gislation de la Partie précitée. 

11. Les fonctionnaires et le personnel assimilé d’une Partie contractante qui sont en mission 

sur le territoire de l’autre Partie sont soumis à la législation de la Partie à laquelle appartient 

l’administration auprès de laquelle ils sont attachés. 

12. En ce qui concerne la sécurité sociale, les fonctionnaires des organismes internationaux 

sont visés par les réglementations, les traités et les accords internationaux qui leur sont applicables. 

Article 10. Transferts temporaires 

1. Lorsque la législation d’une Partie est applicable conformément à l’alinéa a) du para-

graphe 1 de l’article 3 de l’Accord, l’organisme de liaison, dans le cas de l’Argentine, et l’autorité 

compétente, dans le cas du Pérou, doit, à la demande de l’employeur et au moins 30 jours avant la 

date à laquelle le transfert doit avoir lieu, délivrer un certificat qui atteste que le travailleur salarié 

est couvert par la législation précitée et qui indique par ailleurs la durée de validité dudit certificat. 

Ce certificat peut permettre de vérifier que le travailleur salarié est exempté de la couverture sus-

mentionnée. 

2. Lorsque la législation d’une Partie est applicable conformément aux dispositions du para-

graphe 3 de l’article 9 du présent Accord administratif, l’organisme de liaison, dans le cas de 

l’Argentine, et l’autorité compétente, dans le cas du Pérou, doit, à la demande du travailleur indé-

pendant et au moins 30 jours avant la date à laquelle le transfert doit avoir lieu, délivrer un certifi-

cat qui atteste qu’il est couvert par la législation précitée et qui indique par ailleurs la durée de va-

lidité dudit certificat. Ce certificat peut permettre de vérifier que le travailleur indépendant est 

exempté de la couverture susmentionnée. 

3. Le certificat visé aux paragraphes 1 et 2 est délivré : 

a) Dans le cas de l’Argentine, par l’Administration nationale de la sécurité sociale (ANSES); 

b) Dans le cas du Pérou, par le Ministère du travail et de la promotion de l’emploi. 

4. L’organisme de liaison ou l’autorité compétente de la Partie qui a délivré le certificat 

mentionné aux paragraphes 1 et 2 adresse une copie du document à l’organisme de liaison ou à 

l’autorité compétente de l’autre Partie, selon le cas, pour qu’il ou elle en prenne connaissance. En 

outre, il ou elle doit en remettre une copie au travailleur transféré. 
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5. Dans le cas où le transfert serait prolongé, l’employeur, le travailleur non salarié ou le 

travailleur indépendant, selon le cas, soumet une demande à cet effet à l’institution ayant délivré le 

certificat visé aux paragraphes 1 et 2 du présent article, au moins 30 jours avant l’échéance de la 

période de 12 mois. Cette institution demande le consentement de l’organisme de liaison ou de 

l’autorité compétente, selon le cas, de la Partie vers le territoire de laquelle le transfert est effectué 

par l’intermédiaire de l’organisme de liaison ou de l’autorité compétente de cette même Partie. 

Après avoir obtenu le consentement, elle émet un nouveau certificat indiquant la période de proro-

gation. 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS 

Article 11. Totalisation des périodes 

Sans préjudice des dispositions spéciales prévues aux articles 21 et 22 du présent Accord ad-

ministratif, lorsqu’une personne est soumise à la législation des deux Parties, les prestations sont 

accordées selon les dispositions suivantes : 

1. L’entité gestionnaire de chaque Partie détermine le droit à prestation et en fixe le montant 

en prenant uniquement en compte les périodes de service admissibles conformément à la réglemen-

tation de cette Partie. 

2. Lorsqu’il n’est pas possible de déterminer le droit à prestation, l’entité gestionnaire de 

chaque Partie calcule le total des périodes de service admissibles conformément à la réglementa-

tion des deux Parties. Une fois le total calculé et le droit à prestation déterminé, il convient 

d’appliquer les règles suivantes pour fixer le montant à payer : 

a) Le montant théorique de la prestation à laquelle l’intéressé pourrait prétendre est calculé 

comme si toutes les périodes de service admissibles avaient été versées conformément aux disposi-

tions de sa propre législation (prestation théorique); 

b) Le montant de la prestation est établi en appliquant au montant théorique calculé 

conformément à l’alinéa a) la même proportion entre la durée des périodes de service admissibles 

conformément à sa législation et le total des périodes de service admissibles (prestation prorata 

temporis). 

3. Une fois le droit à prestation déterminé conformément aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, 

l’entité gestionnaire de chaque Partie reconnaît et verse à l’intéressé la prestation la plus favorable, 

à moins que celui-ci ne demande expressément de différer le versement de la prestation en vertu de 

l’une ou l’autre législation applicable. 

4. Si la législation de l’une des Parties exige une durée maximale de périodes de service ad-

missibles pour donner droit à une prestation complète, l’entité gestionnaire de cette Partie prendra 

en compte, lors du calcul de la prestation, les seules périodes de service admissibles portées au 

crédit dans l’autre Partie qui sont nécessaires pour donner droit à ladite prestation. Les dispositions 

ci-dessus ne s’appliquent pas aux prestations dont le montant n’est pas déterminé en fonction des 

périodes de service admissibles et selon les dispositions énoncées aux articles 21 et 22. 
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Article 12. Périodes de service admissibles de durée inférieure à un an 

1. Nonobstant les dispositions de l’article 11 du présent Accord administratif, lorsque la du-

rée totale des périodes de service admissibles conformément à la législation d’une Partie n’atteint 

pas un an et que, conformément à cette législation, aucun droit à prestation n’est acquis, l’entité 

gestionnaire de cette Partie n’accorde aucune prestation au titre de ladite période. 

Les périodes susmentionnées sont prises en compte, s’il y a lieu, par l’entité gestionnaire de 

l’autre Partie aux fins de la reconnaissance du droit à prestation et du calcul du montant de celle-ci 

selon la législation de cette Partie. Toutefois, cette dernière n’applique pas les dispositions de 

l’article 11. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, les périodes inférieures à une durée 

d’un an comptabilisées conformément à la législation des deux Parties peuvent être totalisées par 

la Partie sur le territoire de laquelle l’intéressé remplit les conditions requises pour bénéficier de la 

prestation. Si le droit à ladite prestation est ouvert conformément à la législation des deux Parties, 

la prestation est versée uniquement par la Partie sur le territoire de laquelle le travailleur a cotisé 

en dernier. Dans un tel cas, les dispositions de l’article 11 ne s’appliquent pas pour le versement de 

la prestation. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux prestations dont le mon-

tant n’est pas déterminé sur la base d’un nombre donné de périodes de service admissibles et des 

dispositions énoncées aux articles 21 et 22 du présent Accord administratif. 

Article 13. Conditions générales pour l’ouverture du droit aux prestations 

1. Dans le cas où, en vertu de la législation d’une Partie, les prestations visées dans le pré-

sent chapitre ne seraient accordées que si le travailleur était assujetti à ladite législation au moment 

où s’est produit l’évènement ouvrant droit à prestation, cette condition est réputée remplie lorsque, 

au moment considéré, le travailleur est assuré en vertu de la législation de l’autre Partie ou, à dé-

faut, qu’il reçoit une prestation de cette Partie sur la base de ses propres périodes de service admis-

sibles. 

Pour la reconnaissance des pensions de réversion ou de décès, il sera tenu compte, s’il y a lieu, 

de la situation de l’intéressé, à savoir s’il exerçait une activité, s’il était à la retraite ou s’il était bé-

néficiaire, conformément à la législation de l’autre Partie. 

2. Si la législation d’une Partie exige, pour que la prestation soit reconnue, qu’aient été ac-

complies des périodes de service admissibles à un moment donné précédant immédiatement 

l’évènement ouvrant droit à prestation, cette condition est réputée remplie si lesdites périodes ont 

été accomplies pendant la période précédant immédiatement la reconnaissance de la prestation sur 

le territoire de l’autre Partie. 

3. Les clauses de réduction, de suspension ou de suppression prévues par la législation de 

l’une des Parties dans le cas de retraités ou de bénéficiaires qui exerceraient une activité profes-

sionnelle leur seront applicables même s’ils exercent cette activité sur le territoire de l’autre Partie 

contractante. 
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Article 14. Périodes d’assurance à appliquer à des régimes d’activités déterminées 

Lorsque la législation de l’une des Parties subordonne l’octroi de certaines prestations à la 

condition que les périodes de service admissibles aient été accomplies dans une activité ou profes-

sion déterminée, seules les périodes de service admissibles reconnues dans la même activité ou 

profession dans l’autre Partie sont prises en compte pour la détermination du droit à prestation. Si 

la somme des périodes de service admissibles ne suffit pas pour ouvrir un droit à prestation, ces 

périodes sont prises en compte au titre du régime général ou d’un autre régime spécial auquel 

l’intéressé pourrait prétendre. 

Article 15. Traitement général des demandes de prestations 

1. L’entité gestionnaire de la Partie qui intervient en premier lieu dans le traitement des 

prestations conformément au chapitre 3 du titre II de l’Accord peut demander à l’organisme de 

liaison de l’autre Partie toute documentation ou information nécessaire pour compléter la demande. 

2. L’entité gestionnaire de la Partie qui reçoit une demande de prestation présentée par 

l’entité gestionnaire de l’autre Partie peut demander à l’organisme de liaison de cette Partie toute 

documentation ou autre information nécessaire pour compléter la demande. 

3. L’entité gestionnaire de la Partie qui intervient en premier lieu dans le traitement des 

prestations peut vérifier l’exactitude des informations pertinentes ainsi que des informations sur la 

famille du demandeur. La nature des informations à vérifier est déterminée d’un commun accord 

entre les organismes de liaison des deux Parties. Cette vérification a pour objet de remplacer le 

renvoi de la documentation qui a appuyé cette dernière. 

Article 16. Détermination de l’invalidité 

1. Pour la détermination de la réduction en pourcentage de la capacité de travail aux fins 

d’octroi des prestations d’invalidité correspondantes, l’entité gestionnaire de chacune des Parties 

procède à une évaluation conformément à la législation applicable. 

2. Aux fins de l’application du paragraphe précédent, l’entité gestionnaire de chacune des 

Parties sur le territoire de laquelle réside le travailleur met à la disposition de l’entité gestionnaire 

de l’autre Partie, sur demande de celle-ci et sans frais, les rapports et documents médicaux qu’elle 

a en sa possession. 

3. À la demande de l’entité gestionnaire de la Partie dont la législation s’applique, l’entité 

gestionnaire de la Partie sur le territoire de laquelle réside le demandeur fait procéder aux examens 

médicaux nécessaires à l’évaluation de la situation du demandeur. La première entité prend inté-

gralement en charge les frais des examens médicaux effectués uniquement pour elle. 

4. Les frais afférents aux examens médicaux supplémentaires susmentionnés sont rembour-

sés dans les plus brefs délais dès réception des informations détaillées sur ces dépenses. Chaque 

Partie procède aux remboursements par l’intermédiaire des organismes de liaison ou des entités 

gestionnaires, selon le cas. 
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Article 17. Règles spécifiques relatives aux prestations 

1. Les prestations prévues par l’Accord sont actualisées ou revalorisées selon la même pé-

riodicité et pour les mêmes sommes que les prestations prévues par la législation interne. 

2. Sauf disposition contraire du présent Accord administratif, les prestations qui sont accor-

dées par la totalisation des périodes de service admissibles visées par l’Accord ont droit à des ga-

ranties de prestations minimales de chaque Partie, le montant de ces dernières étant déterminé se-

lon la réglementation de chaque Partie et proportionnellement au temps effectivement accompli 

dans chacune d’elles. 

Article 18. Allocations décès 

1. Les allocations décès sont régies par la législation de la Partie qui s’appliquerait au tra-

vailleur à la date de son décès. 

2. Dans le cas des retraités ou des bénéficiaires qui auraient droit aux prestations en vertu de 

la législation des deux Parties, la reconnaissance de celles-ci est régie par la législation de la Partie 

sur le territoire de laquelle résidait le travailleur, le bénéficiaire ou le retraité. 

3. Si le bénéficiaire ou le retraité résidait dans un pays tiers, la législation qui s’applique, au 

cas où il aurait un droit à prestation dans les deux Parties, sera celle de la Partie où il était assuré 

en dernier. 

Article 19. Devise et garantie de versement des prestations 

Conformément à l’Accord, dans le cas où une Partie mettrait en place des contrôles de devises 

ou d’autres mesures similaires qui limiteraient les paiements, les envois ou les transferts de fonds 

ou d’autres instruments financiers aux personnes se trouvant en dehors du territoire de cette Partie, 

les autorités compétentes doivent prendre sans tarder les mesures appropriées pour assurer le 

paiement de tout montant devant être versé dans le pays où elles se trouvent. 

Le paiement d’une prestation en vertu de l’Accord et du présent Accord administratif est 

considéré comme valide lorsqu’il est effectué dans la monnaie nationale. 

Article 20. Traitement des prestations en cas de décès 

L’entité gestionnaire de chaque Partie précise dans le formulaire de demande de prestation ré-

sultant du décès d’un bénéficiaire uniquement le montant de la prestation au défunt au moment de 

son décès ainsi que le montant de la prestation accordée à ses bénéficiaires ou ayants droit. Elle y 

joint également les documents nécessaires pour établir leur droit à prestation conformément à la 

législation de chaque Partie. 
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CHAPITRE V. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX RÉGIMES PAR CAPITALISATION INDIVIDUELLE OU DE 

RENTES VIAGÈRES PRÉVISIONNELLES 

Article 21. Dispositions spéciales relatives au Pérou 

1. Principe directeur  

En vue de déterminer les conditions et exigences en matière de reconnaissance, d’application 

et de versement des prestations accordées dans le système de retraite privé péruvien, les disposi-

tions législatives péruviennes sont applicables. La légalisation péruvienne, de même que les dispo-

sitions énoncées dans le présent Accord administratif, sont applicables pour la totalisation des pé-

riodes ainsi que pour la totalisation des ressources qui permettent le financement des retraites et 

des prestations. 

2. Régimes de retraite auto-produits  

Les personnes affiliées à une société de gestion de caisses de retraite financent leur retraite 

avec le solde cumulé sur leur compte individuel de capitalisation qui, le cas échéant, comprend le 

bon de reconnaissance accordé dans les conditions fixées par les dispositions législatives péru-

viennes. 

3. Régimes de couverture des risques d’invalidité, de réversion et de décès 

Les prestations d’invalidité, pensions de réversion et frais funéraires, selon le cas, sont égale-

ment financés à partir du solde cumulé sur le compte individuel de capitalisation dans le cadre du 

modèle de gestion des risques applicable, conformément à la législation péruvienne et selon les 

dispositions énoncées dans le présent Accord administratif. 

Article 22. Rentes viagères prévisionnelles accordées en vertu de la législation argentine 

Les rentes viagères prévisionnelles accordées avant l’entrée en vigueur du système intégré de 

prévoyance argentin (SIPA), ou celles accordées en vertu de la couverture du risque « accidents du 

travail », s’ajoutent aux prestations prévues par la législation en vigueur en matière de retraite 

lorsque le bénéficiaire satisfait aux exigences de cette législation, en totalisant, si nécessaire, les 

périodes d’assurance visées à l’article 11 du présent Accord administratif. 

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 23. Utilisation de formulaires ou d’autres moyens de communication  

1. Les organismes de liaison des deux Parties établissent, au moyen d’un ou de plusieurs ac-

cords complémentaires, les modèles de formulaires ainsi que les procédures et formalités à suivre 

aux fins de l’application de l’Accord et du présent Accord administratif. 

2. Les organismes de liaison des deux Parties peuvent utiliser les moyens de communication 

de leur choix, pour autant qu’ils conviennent d’une procédure commune de contrôle de la qualité et 

de la fiabilité des informations ou des documents ainsi transmis. 
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Article 24. Confidentialité des informations 

Conformément à l’Accord, l’autorité compétente, l’entité gestionnaire ou l’organisme de liai-

son de l’une des Parties ne transmet des données personnelles à l’autorité compétente, à l’entité 

gestionnaire ou à l’organisme de liaison de l’autre Partie qu’aux fins de l’application de l’Accord, 

à moins que la législation de l’une des Parties n’en dispose autrement. 

Toutes les informations reçues par l’autorité compétente, l’entité gestionnaire ou l’organisme 

de liaison d’une Partie sont soumises à la législation de cette Partie en matière de protection de la 

confidentialité des données personnelles. 

Article 25. Règlement des différends 

Tout différend se rapportant à l’interprétation ou à l’exécution du présent Accord administratif 

et de tout instrument supplémentaire dont il peut être convenu est réglé par voie de négociation 

entre les autorités compétentes ou les organismes de liaison des Parties, selon le cas. 

Article 26. Entrée en vigueur 

Le présent Accord administratif entre en vigueur à partir de la date de réception de la deu-

xième notification par laquelle les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de 

l’accomplissement de leurs procédures internes respectives à cet effet. Il est conclu pour une pé-

riode égale à celle de l’Accord et il reconnaît les droits énoncés dans ce dernier. 

FAIT à Lima, le 22 mars 2010, en deux exemplaires originaux, les deux textes faisant égale-

ment foi. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

CARLOS TOMADA 

Ministre du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale 

Pour le Gouvernement de la République du Pérou : 

JOSÉ ANTONIO GARCÍA BELAÚNDE 

Ministre des affaires étrangères
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